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généra'e. 
MM. Degoutin, Rey. Tafani et Zigmann: section Administration 
économique et financière. 
M. de Broglie: section Affaires extérieures. 
— 


Par arrêté “cé 


. Janvier 1959 
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Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, | 

vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie ; 

vu le décret n° 58-527 du 12 juin 1958 transférant au prési- 
dent du conseil des ministres les attributions du ministre de 
l'Algérie ; 

va le décret n° 58-1233 du 16 décembre 1958 relatif à l’exer- 
cice de leurs pouvoirs par les autorités civiles et militaires en 
Algérie ; 

ju le décret du 12 avril 1956 portant dissolution de l’assem- 
blée algérienne, notamment son article 2; 

Vu le décret n° 58-541 du 23 juin 1958 réglant le pret 
cial de l'Algérie et les budgels annexes pour 1958-1959, m é 
par le décret n° 58-603 du 17 juillet 1958, 


Décrète : 


Art. 1, — Sont réglés conformément aux états annexés au 


présent décret: 

Le budget ordinaire de l'Algérie pour 1958-1959, arrêté en 
dépenses à la somme de 180.226.879.000 F et en recettes à la 
somme de 180.267.356.000 F. 

Le budget extraordinaire de l’Algérie pour 1958-1959, arrêté 
en recettes et en dépenses à la somme de 108.923.300.000 F. 

Le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones pour 
1958-1959, rattaché pour ordre au budget de l'Algérie, arrêté 
en recettes et en dépenses à la somme de 21.055.700.000 F. 

Le budget annexe des irrigations et de l’eau potable pour 
1958-1959, rattaché pour ordre au budget de l’Algérie, arrêté en 
recettes et en dépenses à la somme de 1.114.520,000 F. 

Le budget-annexe de l'imprimerie officielle algérienne pour 
1958-1959, rattaché pour ordre au budget de l'Algérie, arrêté en 
recettes et en dépenses à la somme de 210.253.000 F. 


Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire général pour les affaires algériennes 
et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ufliciel de la TT. 
française et inséré au Recueil des actes administratifs de la 
délégation générale du Gouvernement en Algérie. 


Fait à Paris, le 22 janvier 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE. PINAY. 


MINISTERES D'ETAT 


Le ministre d'Etat, 


Vu le décret ne 48-1233 du 28 juillet 1938, modifié par le décret 
du 21 août 1951; portant règlement d'administration publique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels ; . 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portûnt nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arréle : 
Art. 4er, — Sont nommés au cabinet du ministre d'Etat: 


Directeur du cabinet; 


M. lugues Vinel, contrôleur général de l'administration de la 
marine (C. R.). ; 


Chargé de mission auprès du ministre d'Etat. 


M. Marcel Chapron, préfet. 
Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet à compter du 9 jan- 
be 1959 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
aise. 


Fait à Paris, lo 56 janvier 1959. 
LOUIS JACQUINOT. 


Le ministre d'Etat, 


Vu le décret ne 48-123 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 
du 24 août 1954, portant règlement d'administration publique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels; 


Vu le décret dn 8 janvier 1959 portant numination des membres 
du Gouvernement, 


Arrete : 
Art, fer, — Sont nommés au cabinet du ministre d'Etat: 


Conseillers techniques. 
M. Lucien Carcasses, préfet. 
M. François Luchaire, professeur des facultés de droit 
Chef de cabinet. 
M. René Letellier, sous-préfet hors classe. 


Art. 2, — Le présent arrêté prendra effet à comptez du 9 jan- 
pe 1959 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 26 janvier 1959. ÿ 
LOUIS JACQUINOT, 


Délégation de signature, 


Le ministre d'Etat, 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret du 23 janvier 1947, modifié par le décret du 13 février 
2 autorisant les ministres à déléguer, par arrêté, leur signa- 
ure ; 

Vu l'arrêté du 26 janvier 1959 portant nominations au cabinet 
du ministre d'Etat, 


Arrête : 


Art. er, — Délégation générale e* permanente de signature est 
donnée à M. le contrôleur général Hugues Vinel, directeur du 
cahinet du ministre d'Etat, à l'effet de signer, au nom de celui-ci, 
tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets, 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République ‘française. 


Fait à Paris, le 26 janvier 1959. 
LOUIS JACQUINOT. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 59-191 du 23 janvier 1959 
relatif à la publication des annonces judiciaires et légales, 


Le Premier ministre, 


Sur-le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37 (alinéa 2); 

Vu la loi du 4 janvier 1955 concernant les annonces judi- 
ciaires et légales; 

Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art, 1%, — Lorsqu'un extrait d’une décision judiciaire doit 
être inséré dans un journal paraissant dans le lieu où siège 
le tribunal, cette. insertion pourra, jusqu'à une date qui sera 
tixée par décret, être faite dans tout journal paraissant dans le 
ressort du tribunal et susceptible de recevoir des annonces 
légales. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 


chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1959, 
MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET, 


à 
 -| 
AFFAIRES ALGERIENNES 

| budgets annexes pour 1958-1969. | 
| 

À 
| 
| 
LA Cabinet d'un ministre, 
| 
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Composition et tonctionnement des commissions prévues à l’article 36 
ou décret n° 55-1282 du 22 décembre 1958. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu lé décret ne 58-1282 Qu 22 décembre 1958 portant application 
de l'ordonnance ne 58-1273 du 22 décembre et relallf aux auxi- 
Liaires de justice, notamment en son article 36, 


Arrêtent: 
Cnarrrme le 
Composition. 


Art. 1er, — La commission prévue à l'article 36 du décret ne 58-1282 
du 22 décembre 1%58 est composée ainsi qu'il suit: 

Un avocat général ou un substitut général de cour d'appel, pré 
sident ; 

Un ou deux représentants de chacune -des catégories d'officiers 

ublices el ministériels intéressés, selon les distinctions établies par 

s articies 3 et 1; 

Un substitut du procureur de la République, secrétaire, 

Lorsque le créancier de l'indemnité prévue à l’article 36 du décret 
susvisé est un greffier en chef de tribunal de première instance ou 
un avoué près un tribunal de grande instance, ainsi que dans les 
cas prévus aux articies 11, 21, 37 et #1 de ce même décret, la com- 
mission comprend en outre un représentant du ministre des finances 
et des allaires éconumiques. 


Art. 2, — Les magistrats président et secrélaire sont désignés par 
le procureur général. 


Le ou les représentants des officiers publics et ministériels sont 
désignés par: 

Le président de l'association des greffiers en chef des cours d'appel 
parmi les grelfiyrs en che! de cette catégorie; 

Le président de l'association nationale des greffiers en chef des 
tribunaux de première instance, parmi les grelfiers en chef de tri- 
bunal de grande instance et les grelflers en chef de tribunal de 
rrémière instance situé dans une commune où n'est pas créé un 
de grande instance ; 

Le président de l'association des greffiers ces tribunaux de com- 
merce de France, parmi les greffiers de cette catégorie; 

Le président de l'union nationale des grelflers des tribunaux de 
paix et de police, parmi les grelflers des tribunaux d'instance et de 

olice ; 

- Le président de la chambre nationale des avoués près les cours 
d'appel, parmi les avoués de celte catégorie ; 

Le président de la chambre régionale des avoués près les tribunaux 
de grande instance, parmi les avoués près les tribunaux de grande 
instance relevant de cette chambre; 

Le président du conseil régional des notaires, parmi les notaires 
résidant dans le ressort de la cour d'appel; 

Le président de la chambre régionale des huissiers de er 
parmi les huissiers de justice résidant dans le ressort de Ja cour 
d'appel ; 

Le président de la chambre de discipline des commissaires-pri- 
seurs, parmi les commissaires-priseurs relevant de ceite chambre. 


Le ministre des finances et des affaires économiques est représenté 
par le directeur départemental des impôts (contributions directes) 
du siège de la cour d'appel ou son délégué. 


Art. 3. — Dans le cas où les indemnités prévues à l'article 35 du 
décret ne 84-1282 du 22 décembre 1958 sont mises à la charge, en 
tout ou partie, d'un officier public ou ministériel de la même caté- 
gorie que l'officier public ou ministériel créancier, les représentants 
de celte catégorie sont au nombre de deux; l’un est choisi parmi les 
créanciers, l'autre parmi les débiteurs d’indemnilés visées audit 
article 25. 

Dans le cas contraire, le nombre des représentants de la catégorie 
créancière et de chaque catégorie débitrice est réduit à un, choisi, 
éelon le cas, parmi les créanciers ou les débiteurs de ces mêmes 
indemnités. 

Aucun des représentants visés aux alinéas précédents ne peut 
siéger dans une ‘affaire à laquelle il est personnellement intéressé 
en qualité de créancier ou de débiteur. Il est alors remplacé par un 
autre représentant désigné dans les conditions fixées à l’article 2. 


Art. 4. — Dans les cas prévus aux articles 41, 21, 37 et 41 du 
décret neo 58-1282 du 2? décembre 1958, les officiers publics et minis- 
tériels sont représentés par: 

Un greffier en chef de tribunal de grande instance et un greffier 
en chef de tribunal de première instance situé dans une commune 
où n'est pas créé un tribunal de grande instance (art, 41); 

Deux avoués près un tribunal de grande instance, autre que celui 
près lequel exerce le requérant, l'un résidant au siège de la jurt- 
dicton, l'autre hors de ce siège (art. 21); 

Selon le cas un avoué près un tribunal de grande instance, un 
greffier en chel de cour d'appel, un greffier en chef de tribunal de 
grande instance ou un greffier de tribunal d'instance (art. 37); 

Selon le cas, un avoué près un tribunal âe grande instance, un 

eltier en chef de tribuna] de grande instance ou un greffier de 

bunal d'instance (art. 41). 


II 
Fonctionnement. 


Art. 5. — L'officier public ou ministériel créancier d'une indemnité 
en vertu de l’article 35 du décret ne 58-1252 du 22 décembre 1953 
adresse sa demande au président de ka commission sous le couvert 
du procureur général. 

Lètite demande, accompagnée de tous documents justificatifs, pré- 
cise le montant de l'indemnité sollicitée. 


Art. 6. — La commission convoque à jour fixe, par l'intermédiaire 
du procureur de la République pe le tribunal de grande instance, 
le créancier et les officiers publies ou ministériels susceptibles de 
supporter tout ou partie du payement de l'indemnité. 
s créancier et débiteurs comparaissent en personne; ils peuvent 

déposer tous mémoires et documents qu'ils esliment utiles. 

in cas de non-comparution d'un ou de plusieurs des intéressés, 
la commission constale le défaut et sa décision sur la fixation et la 
répartition du montant de l'indemnité est réputée contradictoire. 

Art. 7. — Le montant des indemnités est fixé conformément aux 
règles suivies en matière de suppression d'’offices par le ministère 
de la justice. 

Art. 8. — Les décisions de la commission sont prises à la majorité 
ea cat 0e ; en cas de partage, la voix au président est prépondé- 
ranle. 

Art. 9. — Dans un délai de huitaine, les décisions de la commis- 
sion sont notitiées en la forme administrative, par les Soins du pro- 
cureur général, au créancier et aux débiteurs de l'indemnité. 

Fi. récépissé de la notification est joint au dossier de la commis- 
on. 

Art. 10. — A l'expiration du délai d’un mois à compter de la noti- 
tication de la décision, et si celle-ci a reçu l'agrément de tous les 
intéressés, le président de la commission dresse un procès-verbal 
mentionnant le montant de l'indemnité et sa répartition. 

Ce procès-verbal est signé de tous les intéressés dans les huit jours 
de leur convocation à cet efet. 

est ensuite enregistré. 

Art. 11. — Si, dans le délai d'un mois à partir de la notification, 
la décision de la commission ne reçoit pas l'agrément du créancier 
ou d’un ou plusieurs débiteurs, le procureur général transmet, avec 
son avis, le dossier de la commission au garde des sceaux, ministre 
de la justice. II y joint éventuellement les observations du créancier 
et des débiteurs. 

Les dispositions du présent article sont applicables au cas où les 
débiteurs refusent d'exécuter la décision de la cummission. 

Art. 12. — Lorsque la commission statue dans les cas prévus aux 
arteles 11, 21, 37 et M du décret ne 58-1282 du 22 décembre 2958, 
les dispositions des articles 6 et 8 du présent arrêté sont applicables. 

Art. 13. — Le dirécteur des affaires civiles et du sceau au minis- 
tère de la justice et le directeur général des impôts au puinistère 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du ee | arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 janvier 1959. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, % 
ANTOINE PARTRAT. 


rz 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l’article 13 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. ler, — M. de Leusse (Pierre-Marie-Noël), ministre plénipo- 
tentiaire de 1re classe, est nommé représentant permanent de la 
France au conseil de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord, 
en remplacement de M. de Courcel (Geoffroy). 

Art, 2. — En cette qualité, M. de Leusse aura rang et prérogatives 
d’ambassadeur. 

Art. 3, — Le Premier ministre et le ministre des aflaires étran- 
pr sont chargés, chacun en ce qui-le concerne, de l'exécution 
u présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1959. 


Par le Président de la République: 


Premier ministre, 
Le ministre des aflaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


C. DE GAULLE. 


28 Janvier 1959 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 27 janvier 1959 portant détachement d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 27 janvier 1959, M. Poincaré (Jean), sous- 
préfet de 1 c'asse en service délaché, est mis à la disposition du 
délégué général du Gouvernement en Algérie. 

Il sera placé en position de service délaché. 


MINISTERE DES ARMEES 


de déplecement d'office du personnel civil aïäministratif 
« Cumpiables des mailières » au 1° janvier 1559. 


1. — Personnel qui n'a jamais été déplacé: 

M. Vouchel (B.), S. A, 2 classe, port d'affectation: Cherbourg; 
date de titularisation: {er janvier 1956 (conseiller municipal). 

Il. — Personnel ayant été déplacé pendant une durée de moins 
de deux ans: 

M. bemoulin (A), S. A. 4 classe, port d'affectation: Toulon; 
date de rentrée eu port: 6 novembre 1953; durée de l’aflectation 
antérieure: 1 an 1 mois 28 jours. 

HI. — Personnel ayant été déplacé pendant une durée de deux 
ans au moins: . 

M. Grall (1.), S. A. classe, port d'affectation: Brest; date de 
relour au port: 140 juin 1953. 

M. Omnès (J1.), S. A. 1re classe, port d'aflectation: Brest; date 
de relour au port: à juin 19%. 


Liste des demandes de réintégration du personnel civil administratif 
Compiabiss des malières » au 1° janvier 1959, 


Personnel en service en métropole. 


M. Le Livec (E.), S. A. fr classe, port d'affectation: Gâvre; date 
d'affectalion: 10 octobze 1955; port demandé: Lorient. 

M. Brunou (L.), S. A. principal, port d'affectation: Indret; date 
d'affectation: 12 septembre 19%55; port demandé: Cherbourg. 

M. kéromnès (Y.), S. A. 2% classe, port d'affectation: Lorient; 
date d'affectation: 8 août 195; port demandé: Brest. 

M. Richard (L.), S. A. fre classe, PE d'aflectation: Saint-Tropez; 
date d'aflectation: 20 avril 1955; part demandé: Toulon. 

M. Potin (Y.), A, 2 class, port d'affectation: Lorient; date 
d'ailectation: 18 juillet 1955; port demandé: Brest. 

M. Morlière (E.), S. A. {re classe, port d'affectation: Bordeaux; 
date d'affectation: 25 février 1956; demandé : Toulon. 

M. Le Quéré (R.), S. A. fre classe, port d'affectation: Lorient; 
dale d'affectation: 19 juin 1956; port demandé: Brest. 

M. Monnier (R.), S. A, fre classe, port d'aflectation: Indret; date 
d'aflectalion: 3 septembre 195%; po:l demandé: Cherbourg. 

M. Coat (L), S. A. 2% classe, port d'aflectation: Toulon; date 
d'afleclation: juillet 19%; port demandé: Brest. 

M. Guilcher (F.), S, A. fre classe, port d'affectation: Toulon; date 
d'aflectation: 10 sep'embre 495%; port demandé: Brest. 

M. Peyrot (1), S. A. 2% classe, port d’aflectation: Toulon; date 
d'affectation: 4er juillet 1955; port demandé: Bordeaux. 

M. Fenouil (4.), S. A 2% cles rt d'affectation: Cuers; date 
d'affectation: 1e janvier 1956; port Gemandé: Toulon, 

M. Garrigue (A.), S. A. 2e classe, port d'affectation: Cuers; date 
d'affectation: 4 janvier 1956; port demandé: Toulon. 

M. Pouliquen (L.}, S. A. % classe, port d'affectation: Indrel; date 
d'affectation: 48 mars 1957; port demandé: Brest. 

M. Dufour (H.), S. A. fre classe, port d’aflectation: Strasbourg; 
date d'affectation: er février 1957; port demandé: Cherbourg. 

M. Briant (C.), S. A. 2e classe, port d’aflectation: Cherbourg; date 
d'affectation: 18 mars 1957; port dsmandé: Marseille. 

M. Pichard (Y.), S. A. % classe, port d'affectation: Cherbourg; 
date d'affectation: 18 mars 1957; demandé: Brest. 

M. Guilbert (J.), S. A. % classe, rt d'affectation: Cherbourg; 
dat> d'affectation : 18 mars 1957; demande : Lorient. 
M. Turco (F.), S. A. % classe, port d'aflectation: Saint-Tropez; 
date d'affectation: 18 mars 4957; port demandé: Toulon. 

M. Blanchard (H.), S. A. principal, sort d'affectation: Lorient; 
date d'affectation : 16 avril 1958; demandé: Brest. 
M. Paoli (C.), S. A. principal; port d’aflectation: Cuers: date 
d'affectation: fer mars 1957; port demandé: Toulon. 

M. Gap {L.), S. A. 1re classe, port d'affectation: Lorient; date 
d'affectation: 46 avril 1958; port demandé: Brest. 

M. Le Roy (J.), S. A. principal, port d'affectation: Rochelort; 
date d'affectation: 10 octobre 4 ; port demandé: Brest. z 


M. Porchier (C.), S. A. 4re el 
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En compte à la direction du matériel de la 7° région militaire, Dijon. 
1 Citroën. 11 BL |} 108569 42400 


En compte à la direction du matériel de la 10° région militaire, 
Aiger (gendarmerie). 


2 Citroën. | 11 BL 111292 419057 


Citroën. 11 BL 


V.L, 
V.L, 
L, Citroën. ‘1 BL 


Tableau des désisnations pour servir outre-mer 
en date du 25 janvier 1959. 


Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs services 
ouire-mer devront recevoir les vaccinations régiementaires et béné- 
ficier de leur permission de départ avant la date fixée pour leur 
embarquement. 


L — A l'issue de cette permission, ils rejoindront leur corps et 
continueront à assurer leur service jusqu'à leur convocation par le 
commandant du D. I. T. O, M. 

Toutefois, ceux d’entre eux qui font partie d'un détachement 
conslitué rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date indi- 
quée par le département. 

D'autre part, les militaires en provenance des corps d'Afrique du 
Nord ou des F, F. A. qui bénéficient de leur permission en France 
rejoindront directement à l'issue de leuf permission : 

Le G. L T. T, O. M. pour les officiers et sous-fficiers désignés 
norminativement par le département pour encadrer des détache- 
ments de relève ou de maintenance ; 

Le D, I, T, O. M. dans tous les autres cas. 


Les militaires de la métropole et des F. F. A. autorisés à passer 
en Afrique du Nord leur perimission de départ outre-mer rejoindront 
à l'issue de cette permission: 

La base de transit interarmées du Maroc à Casablanca ou l'antenne 
du D. I T. O. M. d'Alger pour ceux désignés pour continuer feurs 
services en Afrique occidentale française ou en Afrique équatoriale 
française et avant bénéficié de leur permission de dtpart oulre- 
mer Soit au Maroc, soit en 10° région militaire; 

Le D. L T. O. M. dans tous les aulres cas. 

Le commandant du D. f, T Q M dait, en touf état de eause, 
être informé de tout incident de nature à retarder l'embarquement 
du personnel précité. 

Les état modèles 4 E et E bis, destinés aux commandants supé- 
rieurs outre-mer, doivent être établis sans délai et envoyés immé- 
diatement par « voie aérienne ». 


IL, — Leur embarquement sera assuré par les soins: 

Du dépôt des isolés des troupes d'outre-mer à Marseille pour les 
militaires devant servir dans les cadres; 

De la base militaire de Marseille (ou de l’annexe du D. I. T. O. M. 
de Parisy pour les amilitaires désignés pour l'Extréme-Orient à 
titre « hors cadres mission »; 

Du service administratif central de la France d'outre-mer, 27, rue 
Oudinot, Paris, pour les militaires devant servir « hors cadres », à 
l'exception de ceux désignés à titre « hors cadres pour l'Extrême- 
Orient ». 

Les départs pouvant avoir lieu par voie aérienne aussi bien que 
par voie marilime, il est recommandé aux intéressés de préparer 
en conséquence leurs bugages de roule. 


III. — Concessions de passage pour les familles: 

A. — En ce qui concerne les personnels désignés pour les ter- 
ritoires d'outre-mer (Extréme-Orient excepté), les demandes de 
concessions de passage gratuit, formulées par les militaires qui 
désirent se Iaire accompagner de leur famille, sont à transmetire 
directement par les chefs de corps, dès parution de la désignation : 

1° Pour les militaires dans les cadres: au minisière de la France 
(D. A. M.), section « Transports », 27, rue Oudinot, 

‘aris (7e); 

2 Pour les militaires « hors cadres »: au service administratif 
central de la France d'outre-mèr (bureau des mouvements), 27, rue 
Oudinot, Paris (7°). 


B. — 1° En ce qui concerne les personnels désignés pour l'Extrème- 
Orient, les demandes de concession de passage gratuit ne peuvent 
être formmnlées qu'après l’arrivée en Indochine du chef de famille 
désireux de se faire rejoindre par celle-ci. Aucune demande ne doit 
être adressée à ce sujet directement à l'administration centrale ; 

2e Pour les militaires dans les cadres (base militaire de Seno au 
Laos et bureau de transit francais an Viet-Nam), les autorisations 
sont accordées par le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
état-major, 4° bureau, en fonction des avis formulés par les aulo- 
rilés hiérarchiques,; 


| 
| 
Liste de véhioules susceptibles d'être rostitués 
à leurs anciens propriétaires. | 
NUMÉROS | MARQUE TYPE NUMÉROS | NUMÉROS 
d'ordre, | matricule. | de châsis. 
| | 
| 
| 
| 
| 
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3° Pour les militaires désignés à titre « hors cadres », les auto- 
risations sont accordées par le ministre des affaires étrangères, 
direction des affaires militaires, 27, rue Oudinot, Paris (7), en 
fonction également des avis formulés par les autorités hiérarchiques. 


IV. — L'acheminement des familles de militaires dans les cadres 
sur l'Afrique occidentale francaise, LAqUe équatoriale française, 
Madagascar, la Côte française des Somalis, les Antilles, le Pacti- 
fique, est subordonné à l'avis des commandants supérieurs des 
territoires intéressés. 

Cet avis, demandé par le ministre de la France d'outre-mer, est 
favorable dans la mesure des logements disponibles. 

Aucune demande à ce sujet ne doit être adressée directement aux 
commandants supérieurs des territoires précités. 


V. — Au cas où des militaires auraient été mutés, il 
d'en aviser le dépôt des isolés des troupes d'outre-mer 


aura lieu 
Marseille. 


OFFICIERS 

L — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 10 février 1959 
Pour servir dans les cadres, 
intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER  D'ADMINISTRATION 

Capitaine. 

M. Preux (Robert), 10° R. M. 


Embarquement à partir du 25 février 1959. 
Pour servir dans les cadres, 
Intanterie de marine. 
Lieulenants. 

MM. Augusæan (Jacques), %® R. M. (spécialiste blindés motorisés). 
Leclerc (Claude), % R. M. (spécialisie blindés motorisés). 
Bourgeois (André), % R. M. (spécialiste blindés motorisés). 
Henrio (Albert), % R. M. (spécialiste blindés motorisés). 

Pour servir hors cadres. 

Service de santé des troupes d'outre-mer, 
a) 

Médecin commandant. 

M. lches (Charles), R. M. 
D) PHARMACIEN 
Phamacien colonel, 

M. Auffret (Léo), fre R. M. 


Embarquement à partir du 10 mars 1959. 
Pour servir dans les cadres, 
Intanterie de marine. 

Lieutenant-colonel. 
M. Liegard (André), 3% R. M. 

Che] de bataillon, 
M. Godefroy (Roger), %® R. M. 

Capitaine. 

M. Meyer (Charles), % R. M. 


Artillerie de marine, 
Capitaine. 


M. Benoist (Roger), 5% R. M. 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Capitaine. 
M. Fèvre (Roger), & R. M, 


Intendance des troupes d'outre-mer. 
FONCTIONNAIRE 
Intendant militaire de % classe. 
M. Rey (Armand), tre R. M. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Ca pitaine. 
M. Philippe Jacques), % R. M. 
Lieutenant. 
M. Martinez (Vincent), 1re R. M. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Mépgcin 
Médecin lieutenant. 
M. Trebaul (Maurice), 10° R. M. 
Embarquement à partir du 25 mars 1959, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Maury (Léon), 10° R. M. 
Pour servir hors cadres, 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) 
Médecin capitaine. 
M. Waury- (Francis), 4e R. M. (pour servir au Soudan), 
D) PHARMACIEN 
Pharmacien capitaine. 
M. Gilardeau (Yves), fre R M. (pour servir au Sénégal). 
Embarquement à partir du 10 avril 1959, 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie de marine. 
Lieutenant-colonel. 
M. Clausse (Georges), 10° R. M 
Lieutenant. 
M. Gaborit (Joseph), 104 R. M. 
Artillerie de marine. 
Chef d'escadron. 
M. Chauvet (Maurice), 10° R. M. (titre S. M. B.). 


Lieutenants et sous-lieutenants. 


MM. Benoist (Martial), 10° R. M. 
Jouinot (Jean), 10e R, M. 
Barroyer (Ferdinand), 10e R. M. 


Embarquement à partir du 10 mai 1959, 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 


Capitaine 
M. de Joussineau de Tourdonnet (Louis), Maroc. 


Embarquement à partir du 10 juin 1959, 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie de marine. 
Lieutenant. 
M. Ardaillon (Michel), %® R. M. (spécialiste saharien). 
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Embarquement à parlir du juillet 
Pour servir dans les cadres. 
Intanterie de marine. 
Lieutenant. 


M. Liaud (Just), 9 R. M. (spécialiste saharien). 


1. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 10 lévrier 1909. 
Pour servir dans les cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
D'APMINISTRATION 
Lieutenant, 
M. Penm..s (Jean), R. M. 


Embarquement à partir du 25 février 1959, 
. Pour servir dans les cadres. 
Intanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Lamarche (Jean), fre R. M. (capitaine au tableau). 


Lieutenants. 


MM. Courbes (André), % R. M. (spécialiste blindés motorisés). 
Marchand (Jean-Claude), 9 R.. M. (spécialiste blindés motorisés). 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Mépscix 
Médecin commandant. 
M. Bellon-Serre (Edouard), 9 R. M. 


Pour servir hors cadres. 
infanterie de marine. 
Chef de bataillon. 
M. Jeannoel-Ravel (Roger), 10° R. M., B. E, M. 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecins commandants. 


MM. Gellis (Gildas), 5 R. M. (pour servir au Cameroun). 
Guitlot (André), 5 R. M. 


S., D. E. M. 


Médecin capitaine, 
M. Landon (André), re R. M. (pour servir au Cameroun, institut 
Pasteur de Yaoundé). 
( Embarquement à partir du 10 mars 1959. 
Pour servir dans les cadres. 
Intanterie de marine. 
Lieutenant-colonel, 
M. Le Flahec (Antoine), 9% R. M. 
Capitaines. 
MM. Le Cousturier de CL (Hubert), % R. M. 
Kerfanto (Jules), 9% R. saharien) 
Rives-Niessel (Jean), 10° 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
AUTOS-CHARS | 
Commandant. 


M. Djsgand (Henri), % R. M. 
D) CoxpUCTEUR TRAVAUX 
Lieutenant, 
M. Guellag (Jean-Baptiste), R. M. 


Intendanoe des troupes d'outre-mer. 
| OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Capitaine. 
M. Tigli (Heelor), {re R. M. (lieutenant au tableau), 


Pour servir hors cadres, 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) Mäpeciss 
Médecin capitaine, 
M. Le Pelit (Alain), % R. M. (pour servir en Oubangui-Charl). 


Médecins lieutenants, 


MM. Freliliere (Hugues), 1® KR. M. (pour servir au Cameroun). 
bouzou (Jacques), 10° R. M. 


b) PHARMACIEN 


Pharmacien commandant. 
M. Bourges (Claude), % R. M. (pour servir en Oubangui-Chari), 


Embarquement à partir du 3 mars 1959. 
Pour servir hors cadres, 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin capitaine. 


M. Peuch-Lesirade (Pierre), % R. M. (pour servir au CamerounY 


Embarquement à partir du 10 avril 1959. 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie de mavine. 
Lieutenant-colonel, 
M. Raguet (Pierre), 10 R. M. 


Lieutenant. 


M. Bigay (René), 10° R. M. (spécialiste transmissions), 


III. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Embarquement à partir du 10 février 1959, 
Pour servir dans les cadres, 
Intendance des troupes d'outre-mer. 

FONCTIONXAIRE 
Intendance militaire de 2 classe, 


M. Franchini (Jean), {re R. M. 


Embarquement à partir du 25 février 1959. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 
Lieutenant, 


M. Leroy (Jacques), % R. M. (spécialiste blindés motorisés), 


Artillerie de marine, 


Lieutenant. 


M. Ptohl (Jacques), R. M. 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Méo#cis 
M, Larmane (André), %® R. M. 
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Embarquement à partir du fer mars 1959. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie de marine. 

Che] de bataillon, 


M. Leouzon (Louis), 10° R. M. 


Embarquement à partir du 10 mars 1999. 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie de marine. 
Capitaines. 


MM. Chôulat (René), 6 R. M. 
Salomon (Ciaude), # R. M. (titre S. M. B, transmissions), B. T. 


Lieutenant, 


M. Labrousse (Germain), 10 R. M. 


Intendance des troupes d'ouire-mer. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Licutenant, 


M. Orsini (Allibello), % R. M. 


Pour servir hors cadres. 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) Méokcix 
Médecin lieutenant. 


M. Regimbaud (Michel), 1® R. M. 


bd) OFrricren D'ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Le Brag (Luis), 9% M. 


Embarquement à partir du 15 mars 1959. 
Pour servir dans les cadres. 
Inlanterie de marine. 
Capitaine. 


M. Allaume (André), 10° R. M. (litre service géographique). 


Embarquement à partir du 2% mars 1959, 
Pour servir hors 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
a) Mévgcix 
Médecin capitaine, 


M. Prat (Jean), % R. M. 


L) D'ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M, Cousin (Henri), 10 R. M. 


Embarquement à partir du 10 avril 1959, 
l'our servir dans les cadres, 
Intanterie de marine. 
Lieutenant. 
M. Gaillard de Champris (Henri), 10 R. #f, 
Artillerie de marine, 
Capitaine, 


M. Taffin (Camille), 10 M. M. 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Embarquement à partir du 10 mars 1959, 
Pour servir dans les cadres, 
Infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Sobetsky (Michel), 5° R. M. 
Sous-licutenant. 


M. Colon (Louis), 18°.R. M. 


V. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 

Embarquement à partir du 10 mars 1959. 
Pour servir dans les cadres. 
intanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Weil (Edmond), Maroc. 

Intendance des troupes d'outre-mer. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Marie (Gaston), 10° R. M. (lieutenant au tableau). 


Pour servir hors cadres, 
Service de santé des troupes d'outre-mer. 
Mi DECIN 
Médecin cominandant, 


M. Charpentier (Michel), % R. M. (pour servir en Pvlynésie tran- 
Çaise). 
Embarquement à partir du 10 avril 1959. 


Pour servir dans cadres. 
Artillerie de marine. 
Sous-licutenant. 
M. Faven (Raymond), 10° R M, 
ANNCLATION DE DÉSIGNATION POUR LE PACIRIQUE 
Pour servir dans les cadres. 
Embarquement à partir du 10 mars 1959. 
infanterie de marine. 
Capitaine. 
M. Camus (Lucien), 10° R. M. 
VI. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
4° Pour servir dans les cadres 
AU TITME DE La BASE MILITAIRE FRANÇAISE DE SENO 
Embarquement à partir du 10 mars 1959. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
ADMINISTRATIF 
Licutenant. 
M. Aubere (Georges), 1re R,. M. 


20 Pour servir hors cadres. 


d) AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISS 
Près LE GOUVERNEMENT ROYAL DU Laos 


Embarquement à partir du 25 février 1959, 
Infanterie de marine, 


Capitaine, 
M.Cuche (Jean), R, M 


Janvier 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1369 


- Embarquement à partir du 10 mars 1959. 
‘nfanterie de marine. 
Capitaine, 
M. Chambost (Guy), Maroc. 


b) AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL DU CAMBODGE 


Embarquement à partir du 10 février 1959, 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Mévecix 
Médecin commandant. 
M. klefstad-Sillonviile (Franck), % R. M. 
Embarquement à partir du fr mars 1959. 
Artillerie de marine. 
Lieutenant. 
M. Yven (Charles), 19° R M. 
€) AU TITRE DK L'INSTITUT PASTEUR DE SAIGON 
Embarquement à partir du 10 mars 1959. 
Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Mépecix 
Médecin commandant, 
M. Litalien (François), R. M. 
ANNULATION DE DÉSIGXATION POUR SERVIR EN EXTRÊME-ORIENT 
Pour servir hors cadres. 


AU TITRE DR LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE 
PRÈS LE GOUVERNEMENT ROYAL pu 


. Embarquement à partir du 10 janvier 1959. À 
infanterie de marine. 
Capilaine. 
M. Bayt (Régis), 9% R. M. 
_ SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
1. — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Dans les cadres. 
4e Embarquement à partir du 1er février 1959, 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Maréchal des logis-major. 
Faye (Alioune), % R. M., B. S. comptable. 
2e Embarquement à partir du 10 février 1959, 
A. — Artillerie de marine, 
Adjudant-chef. 
Camelot (André), tre R. B. S. artillerie. 


— Spécialistes musiciens. 
Sergent. 
Cisse Mamadou, %® R,. M. C. A. T. 2 musicien. 
3° Embarquement à partir du 10 mars 1950. 
À. — infanterie de marine. 
Adjudants. 


Goddyn (Romain), 5 R, M., B. infanterie, 
Lemarrec (Roger), 9 R. M., B. S. comptabilité. 


Sergent-che]. 
Suichard (Noël), R. M., C. A. T. infanterie, C. I. À, 


Sergents. 


Brunaud (Auguste), % R. M. C. A. T. 2, 211 transmissions. 
Deman (Alfred), 2e R. C. A. T, ? infañterie. 
Sirala Mariko, # R. M., C.-A. T. 2 infanterie, C. I, A, 


B. — Spécialistes blindés. 
INFANTERIE DE MARINE 
Adjudant-che/. 
Jullien (Laurent), % R. M. B. $. spécialité blindée, 
Sergent-chef. 
Felquin (Roland), % R. M., B. S. auto malériel engins blindés, 
C. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 
Sergent-chef. 
Lebreton (Norbert), 5° R. M., B. S., E. R, 
D. — Artillerie de marine. 
Adjudant. 
Bouillet (Jacques), fre R. M., B, C. B. E., E. R, 
E. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudant-chef, 


Garres (Louis), % R. M.,B. S., mécanique générale, B. E. aulo, engins 


blindés. 


F, — Commis et ouvriers militaires de l'intendanoe des troupes 
d'outre-mer. 


Adjudant-chef, 
Reynier (Tené), R. M., B. S, bureaux, 


Sergent-major. 
Perrin (Roger), {re R. M., B. E. burcaux, 
Sergents. 
Janin (Claude), R. M., C. R. E. exploitation. 


Ledroit (Michel), % KR. M,, bureaux, C, A, 
Chauvin (Jean), {re KR. M, B. . $., B. E, bureaux, 


G. — Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 
Sergents. 
Nacssens (Maurice), M., C. A. T, 2? infirmier, C, I. A, 
Epailly (Edmond), 1re R, À infirmier, C. L. A. 
& Embarquement à. partir du 10 avril 1959. 
A. — Iinfanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
Bruno (Louis-Ange), 19 R. M., B. C. S. infantlerie. 
Adjudant, 
Mouton (Eugène), 10° R. M., B. C. S., B. E. comptabilité. 
Chapelo (André), 10 R. M., B. C. S. infanteriée., 
Sergents-chefs. 
Augustine (Denis), 10° R. M., 251 transmissions, C, I. A. 


Meixner (Gälbert), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. 1. A., C. A. T. 3 


comptabilité. 
Volf se 10 R. M., C. À. T. 2 infanterie, B. E. artificier, 


Sergents. 


Michiara (Guy), 10° R. M., €. À T. 2 infanterie, €. L A 
Zeline (He:ri), 10 R. M., C 2 infanterie, C. 1. A. 
Jourdrain (Pierre), 19° R. M., B. C. S. infanterie, 
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- Spécialistes blindés. 
JNFANTEIME DE MARINE 
Adjudant-chef. 
dacquot (Yves), 10° R. M., B. S. spécialité blindée. 


Sergents-chefs. 


Karberenes (Maurice), 10° R M. B. C. &., R. E. spécialité blindée. 
Cuvau (Albert), % R. M, C. À. T., 2 spécialité blindée, C. L. A. 
(spécialiste saharien). 


Sergent. 
Leroho (Jean-Francois), 10 R. M., C. À. T. 2 spécialité blindée, 
C. L À. 


C. — Dorps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergents-chefs. 
Natlvel (Edouard), 14 R. BR. 8,, R. 


hezsugnon (André), 17° R. M., C. S., B. E., E. R,, T. À, 
Varinard (Georges), F, F, C. À. T. 2, 254 transmissions, C. I. A. 


Somer; (Gilbert), 106 R, M., A. 2, 2%61 transmissions. 
Diaw Raboncar, 10° R M. €, LL TEA 
Loulkz (Mawi:e), 16° KR, M., B E. 


D. — Artilierie de marine. 
Maréchal des louis chef. 


Merlin (Francçokc), 10 R. M., C. À. T. 2 artillerie, C. I. À. (en rem- 
placement du maréchal des logis Le Goff, dont la désignalion est 
ummulée), 

Maréchal des lonis. 


Martin (Robert), 10 R. M.,, C. A. T. 2 artillerie. 


-- Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
Adjudent, 
Durizi (Don), 10° R. M., B. S. comptable, 


F. — Agents des corps de troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Truchassoux (Louis), 10 R. M., B. S. comptabilité. 


G. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer, 


Sergent-major. 


Vichery (André), Tunisie, B. C. &., B. E. conducteur machines comp- 
labtes. 


Sergent. 


No Tsung Fang, dit Me Sung Fuong, 10 R. M., C. À. T. 2 bureaux, 
C. L. A. 


Caporal-chef. 
Sleenman (Pierre), Maroc, C A. 0. 


MURS CADRES 
1° Embarquement à partir du 25 février 1959. 
infirmiers mititaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudwnt-chef. 


Aumennier (Noé,, % R. M., B. secrétaire comptable (pour servir 
en 


2e Embarquement à partir du 10 mars 1969, 
A. — lnfanterie de marine. 
Adyudant 


Boccard (Jacques), 5% R. M., B. S. comptabilité. 


Sergent-chef. 
Lessertois (André), tre R. M., B. C. S, infanterie, 


B. — infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 
Sergent-che]. 
Miossec (Antoine), 9 R. M., B. C. E. secrétaire comptable. 


I] — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Dans les cadres, 
ie Embarquement à partir du 1e février 1990. 
| Infanterie de marine. 
MéHARISTE 
Sergent-che. 


Giannetti (Jean-Bapliste), % R. M. C. A. T. 2 infanterie, C. I. À, 
Méhariste volontaire, 2° séjour. 


2e Embarquement à partir du 10 février 1959, 
Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Serge nt-major. 

Delbroc (Richard), % R. M., B. S. secrétaire comptable. 


3° Embarquement à partir du 20 février 1959. 
intanterie de marine. 
Adjudant. 

Bordas (Bernard), tr R. M., B, S. infanterie, 
4e Embarquement à partir du 10 mars 1959. 

À. — infanterie de marine. 

Adjudant chef. 
Nong-Dinh-Xhung, % R. M., B. C. S. infanterie. 


Adjudant. 
Beaurienne (Serge), {re R. M., B. S. infanterie. 


Sergents-chefs. 


C. A. T. ® infanterie, €. I. À. 
M., C. À. T. ? 


Gouzil (Guy), 5° R. M. 
Schiele (Roger), % R. 


Denamiel R. M, 

Saladini (Rager}), % R. 

N'Koma (Georges), R, 

Kebe (Ibrahima), % R 
« Infirmiers »), 


D. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 


Meunier (Roger), {re R. M., C. A. T. 9, 221 L A. 


C. — de marine. 
Adjudani-che]. 


Henniquau (Jean), 1 R. M., B. C. $. artillerie (au titre vacance 
« Chancellerie ») | 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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C. À, T, 2 infanterie, C. I. À. 
A. T. 2 comptabilité, C. L À. 
=. À. T, 2 infanterie, C. I. A. 
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D. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 
Maréchal des logis chef. 
Almenar (Jean-Marie), % R. M., B. S. comptable, 
Maréchal des logis. 
Charrin (Marius), F. F. A. B. C. S., B. E. comptable, 
AUTOS-CHARS 
Adjudant-chef. 
Bodin (Roger), % R..M.; B. S. auto engins blindés. 
Maréchal des logis. 
Laville (Jean), & R. M. B. C. S:, B. E. auto engins blindés. 
E. — Commis et ouvriers militaires de l'intondance 
des troupes d'outre-mer. 
 Sergent-chel. 
Garrigues (Jean), 1 R. M., B. C. S., B. E. bureaux. 
5 Embarquement à partir du + avril 1959. 
infanterie de marine. 
Sergent-chef. 


Ledworowki (Antoine), 9 R. M, B. C. S. infanterie, « au titre 
unités sahariennes ». 


Ge Embarquement à partir du 10 avril 1959, 
— intantorie de marine. 
Adjudants. 


B. $S, infanterie, 
:, B. S. comptabilité. 


Henri (René), 10° R. M., B. 
Jeune (Raymond), 10° R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C. I. À, 
Chavardes (Louis), 10 R. M. E.- infanterie, 


Sergents. 


Keindo Icheï, 10° R. M. 
Rey (Georges), 10° R. M: 


Dimeo (Umberto), 10e R. M:, GC. A. T. 2, 251 transmissions, C. I. A, 
Chevance (André), 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A, 

Cartet (Georges), 10e R. "M. .» C. A. T. 2 infanterie, 

Fremine (Charles), 19 R. M., C. A. T. 2 infanterie. 

Rebeca (Michel), 10e R. M., C. À. T. 2 infanterie, C. I. A. 

Zerbini (Roger), 10e R. M., C. A. T. 2 infanterie. 


B. — Spécialistes blindés. 
INFANTERIE DE MARINE 
Sergent. 

Salaun (Joseph), 10 R. M., C. À. T. 2 spécialité blindée, C. I. A. 
C. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer, 
Sergent. 

Gueguen (André), 10 R. M., B. C. S., B. E., E. R. 
D. — Artillerie de marine. 
Maréchal des logis-chef. 
(Gilbert), 10 R. C. A. T. 2 artillerié, C. A. T. 2 artillerie, 


Maréchal des logis. 
Bugeaud (Pierre), 10 R° M., C. A. T. 2 artillerie, C. IL. À. 


E. — Service des matériels et bôtiments des troupes d'outre-mer. 


AUTOS-CHARS 
à. Maréchal des logis. 
Runavot (Jean-François), 10 R. M., C. A T. 2 aulos-chars, C. L A. 


Hors cadres. 
Embarquement à partir du 10 mars 1959, 
POUR SERVIR AU CAMEROUN 
Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, . 
Sergent-chef. 
Mallet (Roland), fr R. M., B. C. S., B. E. infirmier. 


IN. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Dans les cadres. 
de Embarquement à partir du 10 février 1959. 
A. — Artillerie de marine. 
Maréchal des logis. 
Delassausse (André), 10 R. M., C. A. T. 2 arlillerie, C. IL. A, 


B. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-men 
COMPTABLES 
Maréchal des logis-major. 
Donchery (Paul), 1” R. M., B. S. comptable. 


2° Embarquement à partir du 10 mars 19%9, 
A. — Infanterie de marine, 
Sergents. 


Fongue (Jean-Louis), fr R. M., C. A. T. 2 infanterie, C, I. A, 
Decupper (Robert), 5 R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. IL. A. 


B, — Corps des télégraphisies des troupes d'outre-mer, 
Adjudant, 
Richard (Louis), 4 R. M. (écoles), B. $., E. R, 


C. — Artillerie de marine, 
Adjudants. 


Petit (Paul), % R. M., B. S. artillerie. 
Tranchant (Paul), {re R. M., B. $, artillerie, 


Maréchal des logis chef. 
Ursulet (Rigobert), 4° R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. 1. A. 


Maréchaux des logis, 
Caudal (Yves), fre R. M., C. A. T. 2 artillerie, C, I. A. 

Martra. (Claude), 1",R;:-M., C.-A, T. 2, transmissions, C. 1, À 
D. — Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
ARMEMEST 
Maréchal des logis-major. 


Kerihuel (Joseph), {re R. M., B. S. tourelles d'engins blindés, 


- CONSTRUCTIONS 
Maréchaux des logis chefs. 
Stourm (Jean-Louis), 1re R. M., C. A. T, 2? maçon, C. IL. A. 


Kosmala (Marion), R. M., B. C. B. E. surveillant travaux, 


E. — Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Sergent-major. 
Merle (Yvon), ire R, M., B. S. chancellerie. 


F. — infirmiers militaires des troupes d'outre-mer, 
Sergent. 
Arrignon (Marc), {re R, M., C. A. T. 2 infirmier. 
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3° Embarquement à partir du 10 avril 1959. 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudant . 
Ngoc (Léon), 10° R. M., B. S. comptabilité, 


Sergent-chef. 
Leblane (Robert), 10° R. M., B. S. infanterie. 


Sergents. 


fMarnisch (Bernard), 16 MR. M., C. À, T 2 infanterie. 
Le Meur (Roger), 10e M., transmissions. 


B, — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergenis-chefs. 


Sniwlli (Roger), 10 R. M., B. C. E., T. PF. 
E. 


M. 
beraudran (lrançois), 40e R. M., B. C, B, E., R. 


T. 
E. 


C. — Artillerie de marine, 
Martchal des logis che. 
Deckert (MRager), 106 R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. 1. A. 


Hors cadres. 
Embarquement à partir du 10 mars 1959. 
Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
Dagorn (Cyprien), % R. M., B. C. 8., B. E. infirmier. 


IV. — POUR SERVIR €N COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 10 mars 1959. 
À. — linfanterie de marine. 
Sergent-che. 
Dupont (Guy), 5 R. M., C. À. T. 2 infantetie, C. L A. 


Sergents. 


Rodriguez (Henri), % R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. I. A. 
Le Brishoual (Emile), 5° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. 1. À. 


B. — Spécialistes blindés, 
INFANTERIR DE MARINE 


Sergent 
Zobel (Guy), %® R. M., C. À. T. 2 spécialité blindée, C. L A. 


C. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
Fabre (Armand), F. F. À. C. A. T. 2, 251 transmissions, C. L A. 


D. — Servoe des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer, 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis 
Loy (Gérard), tre R. M., B. C. S., B. E. autos-engins blindés. 


E. — Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Sergent-major 
Brilant (Pierre), 9% R. M., B. S. maitre boulanger 


2° Embarquement à partir du 10 avril 1959, 
A. — infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
Bcices-cule (Maxime), 10° R. M., B. C. S. infantert2. 


Sergent-chef. 
Lestrat (Joseph), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A, 


Sergent. 
Lenormand (André), 10° R. M., C. À. T. 2 infanterie, C. } A. 


B. — Spécialistes blindés. 
INFANTERIE DE MARINE 
Sergent. 
Mekhoukhe (Arsène), 10° R. M., C. A. T. 2 spécialité blindée, C. I. A. 


Hors cadres. 
Embarquement à partir du 25 février 1959. 
Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Sergent. 
Faure (Hubert), % R. M., C. A. T. 2 infirmier, C. IL. À. 


V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Dans les cadres. 
4° Embarquement à partir du 10 mars 1%. 
A. — Infanterie de marine. 
Adjudant-chef. 
Constant (Georges), % R. M. B. C S. infanterie. 


B. — Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Sergent-che!. 
Thomas (Claude, 10° R. M., B. C. S., B. E., E. R. 


2° Embarquement à partir du 10 avril 1959. 
infanterie de marine. 


Sergents. 
Legrand (Joseph), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A 
Robin (Joseph), 10° R. M., C. À. T, 2 infanterie. 
Disch (André), 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. IL. A 
Roux (Marcel), 10° R. M., C. À. T. 2 infirmier, 


VI. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Pans les cadres. 
4° Embarquement à partir du 10 mars 1959. 


Commis et ouvriers militaires - 
de l'intendance des troupes d'outre-mer. 


Sergent-chef. 
Brecard (Jean), % R. M., B. C. S., B. E. bureaux. 


20 Embarquement à partir du 10 avril 1959. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Escotte (Robert), 10 R. M., B. C. 8., B. E., E. R., T. A. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION 


Est annulée la désignation pour servir dans les cadres au Pact+ 
fique du maréchal des logis-major du service des matériels et bâti- 
ments des troupes d'outre-mer Donchery (Paul), tre R. M., B. S. 
complable (cf. Journal officiel du 26 novembre 1958). 
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VII. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Dans les cadres. 


AU TITRE DE LA BASE MILITAIRE FRANÇAISE DK SENO 
4° Embarquement à partir du 10 février 1959, : 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 


Adjudants. 
Bosi (Robert), 10e R. M., B. $., E. R. G. 
Delabarre (Léon), îre R. M., B. $8., E. R. G. 
Lucot (Henri), 4e R. M., B. S., E. R., B. E., E. R. G. 
Sergent-chel. 
Lagueyte (Christian), 4 R. M., B. S., E. R. G. 
Sergents 
Mondesir (Raphaël), 10e R. M., 153-251 transmissions, 
Queinnec (Henri), M, B. C. 8., B. E. E. R. G. 
Figaro (Simon), tre R. M., B. C. S., B. E. E. R. G. 
Moilet (André), îre R. M., B. C. S., B. E. E. R. G, 
Luigi (Georges), F. F. À., 252 transmissions, C. L A. 


20 Embarquement à partir du 10 mars 1959. 
Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudant-chef. 
Ripert (Paul), 10 R. M., B. C. S., B. E. E. R. G 


Sergents-chels. 


Bonneau (Roger), fre R. M., B. C. S., B. E. E. R. G. 
Weber (Gérard), F. F. AÀ., B. C. B. E. E. KR, G. 


Sergents. 
Maltaverne (Daniel), fre R. M., B. C. 8., B. E. E. R. G. 
Delabesse (Jean), 10e R. M., B. E. E. R. G. 
Locquet (Marcellin), 19 R, M., B. C. S., B. E. E. R. G. 
Hors cadres, 


L — AU TIVRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE PRÈS LE GOUVERNEMENT 


ROYAL CAMBODGIEN 
4° Embarquement à partir du 10 février 1959, 


Commis et ouvriers militaires de l’'intendance 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudant. 
Le Bruchec (Jean), 40 R. M., B..E. bureaux. 


2° Erabarquement à partir du 15 février 1959. 
Infanterie de marine. 


AU TITRE PARACHUTISTE 
Adjudant. 
Pouvreau (Pierre), & R. M., B. C. S., B. £. moniteur parachutiste. 
3° Embarquement à partir du 20 février 1959. 
Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AUTOS-CHARS 


Maréchal des logis chef, 
Roger (Francis), % R. M. B. C. S., B. E. auto engins blindés, 


Maréchal des logis, 


Plaideau (Michel), 8 R, M, B. C. S., B. E. auto engins blindés, 
C. A. T, 2 tourneur., 


IL, — AU TITRE DE LA MISSION MILITAIRE FRANÇAISE PRÈS LE GOUVERNEMENT 
ROYAL DU LAoS 


Emba:quement à partir du 25 février 1959. 
Chanoellerie des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 
Regis (Jean), tre R. M., B. C. S., B. E. chancellerie, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret ne 48-1233 du 28 juillet 1918, modifié par le décret du 
2 août 1951, portant règlement d'administration publique en ce qui 
contrne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 8 Janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement, ” 

Arrête : 


Art. 1*#, — Sont nommés au cabinet du ministre de l'éducation 
nationale: 
Conseiller technique. 
M. Michei Goldet, conseiller référendaire à la cour des comptes 


Chargé de missiôn, 
M. Roger Barberot. 


Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
Républiqie française, 
Fait à Paris, le 23 janvier 1959. 
ANDRÉ BOULLOCHB 


Délégation de signature. 


Rectiticatif .au Journal officiel du 21 janvier 1959: page 1076, au 
lien de: « Art, fer, — Délégalion générale est donnée à M. ous 
seller », lire: « Art. 4er, — Délégation générale est donnée à 
M. Roussellier ». 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Date des élections ;: des commissions administratives paritaires de 
la caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités et éta- 
blissements publics. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu les articles 20, 21 et 22 de. la loi du 19 octobre 196 portant 
statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 1947 règlement d'admi- 
nistration publique ur l'application de l'article de la loj du 
49 octobre 1946 et relatif aux commissions administratives paritaires 
et aux comités techniques, ensemble les textes qui l'ont complété 
ou modifié ; 

Vu l'arrêté du 22 novembre 1958 portant institution de commissions 
administratives paritaires à la caisse nationale des marchés de l'Etat, 
des collectivités et établissements ges: 

Sur la proposition du directeur général de la caisse nationale des 
marchés de l'Etat, des collectivités et établissements publics; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrête : 


Art. fer, — La date des élections pour la constitution des commis. 
sions administratives paritaires no 3 (attachés d'administration) et 
n° 4% (secrétaires d'administration) de la caisse nationale des mar- 
chés de l'Elat, des collectivités et établissements publics est fixée 
au 29 janvier 1959. . 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, lo 8 janvier 1959, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JACQUES CHUCHOX, 
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Fixation des taux des taxes à percevoir en 1959 rour alimenter 
le fonds commun des accidents du travail agricole survenus dans 
la métropole. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques et le ministre 
de l'agriculture, 

Vu les articles 1203 à 12% du code rural; | 

Vu les articles 1622 à 1628 du code général des impôts: 

Vu le décret n° 57-1360 du 30 décembre 1957 réunissant em éenx 
Fonds communs les divers fonds créés par la législation des accidents 
du travail agricole, 


Arrôtent : 

Art. fer, — Pour l'année 1959, les taux des taxes à percevoir pour 
alimenter le fonds commun des accidents du travail agricole surve- 
nus dans la métropole sont fixés comme suit : 

1° Taxe sur les primes ou cotisations d'assurances couvrant la 
totalité ou une partie des rentes: 

. @) Avec garantie totale ou partielle des autres indemnités et 
frais: 36 p. 100, 

b) Avec exclusion de la garantie des autres indemnités et frais: 
57 p. 100 

2e Taxe sur les capitaux constitutifs des rentes non garanties par 
une assurance : 96 p. 100, 

Art. 2. — Le directeur général des impôts, le directeur des assu- 
rances, le directeur du Trésor au ministère des finances et des aflai- 
res économiques et le directeur des affaires professionnelles et 
sociales au ministère de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1959. 

Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation ; 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PAR 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD, 


—— 


Emission d'un emprunt d'Electricité de France, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'arrêté du 14 janvier 1959 autorisant l'émission d'un emprunt 
d'Electricité de France, 


Arrète 


Art. fer, — L'article fer de l'arrêté du 14 janvier 1959 autorisant 
+ rosg d'un emprunt d’Electricité de France est complété comme 
suit : 


ss Le montant maximum de l'emprunt est fixé à 80 milliards de 
ances ». 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 26 janvier 1959. 
Pour le "ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 


Prix des pommes de terre d'origine métropolitaine 
et d'importation de la campagne 1958-1959. 


£e secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 23 novembre 1941: 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 19% relative aux prix 
Vu l'arrêté ne 23300 du 29 octobre 1956; 
Vu l'arrêté ne 23906 du 11 avril 1958: 
Vu l'arrété ne %975 du 7 octobre 1958: 
Agrès avis du comité national des prix, 


Arrète : 


Art. ler, — A compter de la date d'entrée en vigueur du présent 
arrêté et jusqu'au 30 avril 199, les prix limites de vente en gras 
et au détail des pommes de terre de production métropolitaine de 
la variété Bintje sont fixés ajnsi qu'il suit au kilogramme net, toutes 
laxes comprises, el comple tenu de la distance par voie ferrée 


L 
L 


entre le lieu de production et & lieu de vente au consommateur: 


CALIBRE CALIBRE CALIBRE CALIBRE 
30 mm et plus, 35 mm et plus. 40 mm et plus. 45 mm et plus. 50 mm et plus, 
Prix limites de vente. [Prix limites de vente. Prix limites de vente. | Prix limites de vente. | Prix limites de vente. 
Grossiste | Au | Grossiste Au Grossiste Au | Grossiste Au Grossiste Au 
au conusom- au cons au consom- au consom- au con som 
détaillant. | mateur. | détaillant. | mateur. | détaillant. mateur, |détaillant. | mateur. | détaillant. mateur. 
Intérieure à 300 28 32 29 33 20 34 31 >» 33 37 
Comprise entre 300 kilomètres Inclus et 
kilomètres exclus............ssese sa..es 29 33 30 3 21 35 32 26 34 33 
Comprise entre 500 kilomètres inclus et 
30 34 241 35 32 36 3 97 35 39 
Comprise entre 750 kilomètres inclus et . 
kilomètres 31 35 36 3 37 34 38 % 40 
Egale ou supérieure à 950 kilomètres. 36 33 34 38 39 37. 


Par exception aux dispositions qui précèdent les prix limites de vente dans les départements suivants: Nord, Pas-de-Calais, Ardennes, 
Somme, Aisne, sont fixés ainsi qu'il suit, en gros et au détail, au kilogramme net, toutes taxes comprises: 


CALIBRE CALIBRE CALIBRE CALIBRE CALIBRE 
50 mm et plus. 35 mm et plus. 40 mm et plus. 45 mm et plus. 50 mm et plus. 
RÉGION Prix limites de vente. | Prix limites de vente. | Prix limites de vente. |Prix limites de vente. | Prix limites de vente. 
Grossiste Au Grossiste Au Grossiste Au Grossiste Au Grossiste Au 
au consom- au consom- au consom- au consoIm- au consom- 
détaillant mateur. |détaillant. |! mateur. |} détaillant mateur. |détaillant, | mmateur. | détaillant mateur. 
Nord, Pas-de-Calais. 2 | % 30 1 #1 28 32 30 
Ardennes, Somme, Aisne. 26 30 27 28 32 29 33 31 


Les prix limites de vente en gros fixés au présent article s'entendent marchandise livrée au magasin du détaillant. | 


9 Janvier 1959 
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Art. 2. — Dans les mêmes conditions que celles prévues au para- 
graphe 1° de l'article ter ci-dessus, les prix de vente en gros et an 
délail des pommes de terre des variétés autres que la Bintje sont 
fixés ainsi qu'il suil: 


DISTANCES. 
Grossiste Au Grossiste Au 
Re. au consom- au cousom- 
détaillant | détaillant, | mateur, 
intérieure à 300 kilomètres. . 29 33 30 34 


Comprise entre 300 kilomètres | . 
inclus et kilumètres 


Comprise entre 500 kilomètres 
inclus et 700 kilomètres 


exclus 21 33 % 
Comprise entre 750 ki'omètres 

inclus et 950 -kilomètres 

exclus . -56 83 37 
ale ou supérieure à 
kilomètres, 33 87 . 3 38 


Art. 4 — Les prix limites de vente an consommateur ci-dessus 
fixés peuvent être majorés. en cas de mise en vente en colis pré- 
cmbalks, fllels, sacs, poiyéthyiène, papier ou cellophane, au maxi- 
de : 

5 F par kilogramme pour les colis d'un poids net supérieur à 
5 kg el au plus à 10 kg net. 

6 F par Kilogramme pour les colis d'un poids net supérieur à 
2 kg et au plus à 5 kg net. 

8 F par kilogramme pour les colis d'un poids net égal ou infé- 
rieur à 3 kg. 

Art. 1. — Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas 
aux pommes de terre dites de luxe des variétés: Aura, Belle de 
Fontenay, Belle de Locronan, B. F, 15, Madelon, Perle rose; Ratte, 
Rosa, Roseval, Saucisse, Siegelinde Viola, dont les prix de vente 
peuvent être librement débaltus entre acheteurs et vendeurs. 


Art. 5, — Les prix limites de vente en gros et au détail des 
pommes de terre d'importation de toutes origines ne peuvent, en 
sucus cas, étre supérieurs à ceux fixés à l'article 1 du sent 
arrèlé. 

Pour l'application des nee qui précèdent, la distance du 
lieu de production au point de vente au consommateur s'entend 
à partir du franchissement de la frontière métropolitaine. 

Art. 6, — Cessent d’être applicables les dispositions des arrêtés 
nos 24 081, 24 089, 24 423 et 24 124 des 14 octobre, 22 octobre, 28 no- 
vembre et 12 décembre 419%8. 


Fait à Paris, le 27- janvier 1959. 
MAX FLÉCHET, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Concession à la ville d'Hendaye de l'établissement 
et de l'exploitation d’un outillage public au port d'Hendaye, 


. Par arrêté du 7 janvier 1959, l'établissement et l'exploitation d'un 
outillage public au port d'Hendaye ont été concédés à la ville 
suit clauses et conditions du cahier des charges annexé 


CAHIER DES OHARGES 


TITRE Je 
Er NATURE DE LÉ CONCESSION 
Article 4e 


Objet de la concession. 


concession pour objet l'établissement et l'explol- 


A. — Des terre-pleins définis 


B. — D'un outillage comprenant; 


- 


de Des ou auvents; 
2° Un gril de cârénage; 
3 Des engins de pesage, de levage et de manutention} 


4e Des installations d'éclairage et de distribution pour l'outillage 


électrique ; 
5° Des conduites et installations pour la fourniture de carburant 


et d'eau douce, 
Article 2, 


Nature de la concession, 


L'usage des installations et appareils sera toujours facultatif pour 
le public et subordonné aux nécessités du service du port. 

Les quais et terre-pleins sur lesquels ils seront établis resteront 
aflectés à l’us re du public, sous l'autorité exclusive des : 
agents chargés de la police du port. 

La commune d'Hendaye ne sera fondée à élever aucune rérla- 
mation dans le cas où l'établissement et l'exploitation d'autres 
outillages publics ou privés seraient autorisés dans le port. 


TITRE 
EXxÉCUTION bES TRAVAUX ET ENTRETIEN 


Article 3. 
Projets d'exécution. 


La commune d'llendaye sera tenue de soumettre au ministre 
des travaux publics les projets d'exécution, d'acquisition ou de 
modification de tous les ouvrages et de tous les engins à instaler, 
Ces projets, qui seront dressés par le service marilime des ponts 
et chaussées, devront comprendre tous les plans, dessins el 
mémoires explicatifs nécessaires pour déterminer complètement les 
constructions à édifier ainsi que les ogg <a des appareils. 

Le ministre aura le droit de preserire les modifications qu'il 
jugera convenables pour assurer la bonne marche de tous les 
services. 

Article 4. 


Exécution des travaux, 


Tous les ouvrages sront exécutés, conformément aux projets 
approuvés, en inalériaux de bonne qualité, mis en œuvre suivant 
les règles de l’art. La surveillance des travaux sera assurée par le 
service maritime des ponts et chaussées. 

Les matériaux entrant dans Ta composition des ouvrages et les 
engins d'outillages nécessaires à l'exploitation devront être de pro 
venance ou de fabrication française, saul dérogalions aulorisées , 
par le ministre des travaux publics. 


Article 5. 
Entretien des ouvrages, 


Les ouvrages établis ee la commune d'Hendaye et ceux conc4. 
dés à elle appartenant l'Etat seront entretenus en bon élat par 
ses soins, de façon à toujours convenir parfaitement à l'usage 
auquel ils sont destinés. 

Les travaux d'entretien seront exéeuntés sous la surveillance des 
ingénieurs du service marilime des ponts et chaussées. 

commune d’Hendaye prendra les mesures nécessaires pout 

maintenir en bon état de propreté les installations et appareils, 
ainsi que leurs abords. 

En cas de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office à la 
diligence des ingénieurs des ponts et chaussées, à la suite d'une 
mise en demeure adressée par le préfet et restée sans effet, 


Article 6. 
Frais de construction et d'entretien. 


Tous les frais de premier établissement, de modification et d'en 
tretien seront à la charge de la commune d'Hendaye. 

Seront également à sa charge les frais des changements qu'elle 
ee mange par le ministre à apporter aux ouvrages du domaine 
public. 

Article 7, 


Pavages, empierrements, voies ferrées, elc. 


Tous les travaux de modification, d'amélioration ou d'entretien 
des terre-pleins couverts ou non couverts (pavage, empierrement, 
revêtement, dallage, etc.) seront à la charge de la commune 
d'Hendaye, 

Article 8, 


Indemnités aux tiers. 


Seront à la charge de la commune d’'Hendaye, sauf son recours 
contre qui de droit, toutes les indemnilés qui pourraient être dues 
à des tiers par suile de l'exécution, de l'entretien ou du foncliun- 
nement des ouvrages concédés, 


Article 9. 
Règlements de voirie, 


La commune d'Hendaye sera tenue de se conformer À tous leg 
règlements de voirie existants ou à intervenir, notamment en ce 
y concerne les travaux à exéeuter sur la voie publique, en vue 
e l'établissement ou de l'entretien des voies ferrées, des canali- 
sations de toute nature et de tous autres appareils. 

Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité et avee 
toutes les précautions qui auront été prescriles, de façon à gêner 
le moins possible la circujation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rétablie en bon 
état par les soins de la commune d'Ilendaye et à ses frais, 
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Article 10. 
Ellets du libre usage de la voie publique, TU 


La commune d'lendaye ne sera admise à réclamer aueune indem- 
nité en raison des dommages que le roulage ordinaire causerait 
äux voies lerfées et aux autres ouvrages fixes. 

Elle ne pourra non plus élever contre l'administration aucune 
réclamation en raison de l'état du chenal, des bassins, des chaus- 
stes et terre-pleins du port ou de l'influence que cet état exercerait 
sur l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses instal- 
lations, appareils et services, ni en raison du trouble ou des inter- 
ruptions de service qui résulteraient soit de mesures temporaires 
d'ordre et de police prises par le servire du port, soit de travaux 
exécutés sur le domaine public, tant par l'adeministration que- par 
les particuliers régulièrement autorisés, ni #n raison d'une cause 
quelconque résultant du libre usage de la voie publique. . 


Article 11, 
Délais d'erécution. 


La commune d'Ilendaye devra avoir terminé dans les délais <t- 
après, à dater de de la présente roncession, les tra- 
vaux de premier établissement des installations et appareils, savoir : 


4° Installation de l'éclairage et de distribution pour outillage élec- 


ÿe Cohduites et installations nécessaires à la fourni- 
Gril de carénage......... an et demi. 
Le Conduites et installations nécessaires à la fourni- 
Article 12. 


Contrôle de la construction et de l'entretien. 


Les travaux de premier établissement, de modification et d'entre- 
tien seront exéculés sous le contrôle des ingénieurs des ponts et 
. chaussées, 

A mesure que les travaux de premier établissement seront ter- 
minés, chaque installation, appareil ou groupe susceplible d'être 
utilisé isolément fera l'objet d'un procès-verbal de récolement dressé 
ee les ingénieurs sur la demande de la commune d'Hendaye, et 
e prélet, sur le vu de ce prücès-verbal, en aulorisera, s'il y à 
Licu, la mise en service. 

Article 13. 


Installations et appareils supplémentaires. 


La commune d'Hendaye sera tenne, quand elle en sera requise, 
de mettre en service des installations el appareils supplémentaires, 
dans la mesure qui sera déterminée par le aniuisire des travaux 
pablics, après avis du ministre du commerce et de l'industrie, 
pourvu qu'il n'en résulle aucune modificaljon essentielle dans la 
consistance de la concession. 


TITRE 
EXPLOITATION 


Article 14, 
Police des quais et du port. 


La présente concession ne conférera à la commune d'’Héndayé 
aucun droit d'intervenir soit dans le placement des navires et 
baileaux aux quais oulillés par celle où dans le déplacement de ces 
navires où bateaux, soit dans la police de la grande voirie, ou 
dans cel.e de la circulation et de l'usage des quais. 


Article 15. 


Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils. 


Sous réserve de la priorité résultant de l'ordre de mise à quai 
et des cas d'urgence dont l'appréciation appartiendra aux agents 
chargés de la police du port, les installations et appareils seront 
mis à la disposition des usagers suivant l'ordre des demandes, 

Les demandes seront inseriles, à cet eflet, dans l'ordre et à la 
date de la production, sur des registres à souche tenus par les soins 
de la commune d'Hlendaye. 

Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à toutes les 
personnes intéressées à en prendre connaissance. 

Quand un usager insérit ne se sera pas présenté à son rang, 
U prendra le premier tour dont il sera en mesure de profiter 


Article 16. 
Obligations du concessionnaire. 


La commune d'Hendaye ou ses sous-traitants autorisés seront 
tenus de mettre les appareils à la disposition du public, non seu- 
lement pendant les jours et heures réglementaires du travail de 
la douane, mais encore en dehors de ces périodes, de jour et de 
nuit, quand le travail à effectuer aura été autorisé par la douane, 

Lorsque la commune d'Hendaye ou ses sous-trailants autorisés 
se chargeront de la manutention, il devra être affecté le personnel 
nécessaire pour assurer la bonne utiliselion du matériel confor- 
Indiucul aux usages du port, 


Article 47. 
Obligations des usagers. 


Lorsque la manutention n'est pas assurée par la commune d'Hen- 
daye, les usagers devront employer à leurs opérations le personnel 
necessaire pour assurer la bonne ulilisalion du matériel conformé- 
ment aux usages du port, faute de quoi ce matériel pourrait être 
immédiatement mis à la pr du premier des inserils sui- 
vants, qui sera en situation de les utiliser. 

En outre, lorsque la manutention des marchandises n'est pas 
effectuée par leur propriélaire, les taxes perçues par les entrepre- 
neurs, en rémunération de leurs services, ne pourront dépasser 
les maxima prévus à l'aréele 27 bis ci-après. 

Les appareils ne pourront Cire employés à la manutention d'aucun 


objet d'un poids supérieur à leur force, Toute avarie occasionnée 


war }inobservalion de celle prescription restera à la charge de 

usager. 

Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures 
mentaires du travail de la douane devront en faire la déclaration 
écrite. au moins six heures avant le commencement. du travail 
supplémentaire, en produisant l'autorisation de la douane, 


Article 18. 
Suspension des opérations. 


Quand les agents de la commune d'Hendaye ou de ses soute 
trailants autorisés jugeront qu'il y a danger ou inconvénient à 
continuer le travail au moyen des appareils ou quand ces appa- 
reils devront être déplacés r ordre des agents chargés de la 
police du port, les usagers devront immédiatement suspendre les” 
opérations jusqu'à ce que tout soit remis en bon ordre, sans avoir 
droit à aucune indemnité, mème ue l'interruption de travail 
sera occasionnée par un défaut des appareils mis à leur disposition. 

Mais, dans l'un et l’autre £as,, ils ne payeront que. le temps 
pendant lequel ils auront pu faire usage de ces appareils. 


Article 19. 
Occupation des hangars. 


Iangars à marchandises, 


Les hangars seront exclusivement aflectés à abriter la marchan- 
dise avant son embarquement ou après sun débar- 
quement. 

ls devront, par mesure de sécurité, être tenus fermés en dehors 
des heures de travail dans chacun d'eux. L'accès de chaque han- 
gar sera, pendant les heures de travail, réservé aux seules personnes 
appelées à y pénétrer pour les besoins soit de l’expivitation du 
hangar, soit des services publics intéressés. Le sol occupé par ces 
hangars restera soumis aw régime légal de la grande voirie, sous 
réserve seulement de. la. perception r la chambre de commerce 
des taxes élablies pour le dépôt et la manutention des marchan- 
dises. Le payement de ces taxes ne donnera aux usagers lé droit 
de laisser stationner ni les marchandises sous les hangars, ni Îles 
navires devant les quais au droit des hangars au-delà des délais 
tixés par les règlements de police du port. 

Dans le cas où ces délais seraient dépassés, les agents chargés 
de la police du port rourraient prendre les mesures prévues par les 
règlements. 

Article 20. 


Eclairage et surveillance. 


La commune d'Hendaye sera tenue d'éc'airer les hangars pen- 
dant la nuit, dans la mesure nécessaire pour permettre la :surveil- 
lance, et d'entretenir à ses frais un nombre d'agents suffisants pour 
les besoins du service 

Mais la garde et la conservation des marchandises platées sous 
les hangars ne seront point à sa charge et aneune. responsabilité 
ne pèsera sur elle pour la perle on le dommage ne résullant pas 
de sûn fait ou de cé:ui de ses agents, 


Article 21. 
Néant. 
Article 22, 


hèglements du port, mesures de police et déplacement des appareils. 


La commune d'Hendaye ou ses sous-traitants autorisés seront sou- 
mis aux règlements du port. 

£lle se conformera aux arrêtés qui seront pris par le préfet, après 
l'avoir entendue, Four réglementer l'usage des installations ei à pa- 
rells, dans l'intérêt de la sécurité publique, du bon ordre dans l'ex- 
ploitation du port et du bon emploi des ouvrages publics. 

Elle sera tenue de déplacer momentanément ses engins mobiles, 
loués ou non, toutes les fois qu’elle en sera requise par tes agents 
chargés de la police du port soit pour les besoins de l'exploitation 
du port, soit pour les réparalions à exécuter aux ouvrages publics. 

Ces déplacements seront ordonnés verbalement aux agents de la 
commune d'Hendaye ou de ses sous-traitants autorisés, qui devront 
üblempérer immédiatement aux injonctions du personnel" préposé 
à la police du port. Faute par ces agents de s'y conformer, il sera 
dressé contre eux personnellement procès-verbal pour <contraven- 
tion à la police de la grande voirie et il sera procédé d'office, sans 
autre mise en demeure, à l'exécution des ordres des agents ‘cher- 
gés de la police du port, aux frais des contrevenants, sauf recours 
contre la cominurie d'Hendaye, civilement responsable 
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Le déplacement définitif des engins mobiles que l'administration 
jugerait utile d'exclure d'un bassin ou d'un quai, celui des ins- 
fixes suscerlibles d'être démontées et reposées dans un 
autre emplacement sera prescrit, s’il y a lieu, par le prélet, la 
commune d'Hendaye entendue. Faute ar celle-ci de se conformer 
anx injonctions reçues, il sera procédé d'office au dép:acement, à 
ses frais, risques et périls. | 


Article 23. 
Mesures de détail. 


Les mesures de détail relatives à l'application du présent cahier 
d-s charges, en ce qui concerne notamment les obligations res- 
pectives de la commune d'Hendaye et-des personnes qui feront 
usaze de ses installations el appareils, ainsi que les mesures de 
détail relatives à l'application des tarifs, seront arrèlées par Je pré- 
et, la commune d'ilendaye entendue. 


Article 24. 
Agents du concessionnaire. 


Les agents que la commune d'Ilendaye emploiera pour Ja -sur- 
veillance et la garde des ouvrages concédés pourront être commis- 
sionnés et assermentés devant le tribunal de première instance 
dans les conditions prévues pour les gardes des particuliers. 

ls porteront des signes distinctifs de leurs functions. 

Article 25, 
Sous-traités. 


La commune d'Hendaye pourra, avec le consentement du ministre 
des travaux publics, confier à des entrepreneurs agréés par elle 
f'exploitation de tout ou partie de ses installations et aprareils et 
la perception des taxes fixées par le tarif; mais, dans ce cas, elle 
demeureræ personnel:ement responsable, tant envers l'Flat qu'envers 
les tiers, de l'accomplissement de toutes les obligations que lui 
impose le présent cahier des charges. 

Article 26. 
Contrôle de l'exploitation. 

L'exploitation des installations et appareils concédés sera faite 

suus le controle des ingénieurs des ponts et chaussées, 


TITRE IV 
Article 27. 
Tares marina, 


Les taxes maxima qui pourront être perenes pour l'usage des 
installations et appareils seront les. suivantes : 


DÉSIGNATION 


Tarif ne 4, — Distribution de carburant (non compris four- 
niture), par litre de carburant.....,..s.ssssssssssssssses 0,60 


Tarif ne 2, — Hangars ou auvent, terre-pleins : 
1° Location de hangar ou auvent, par mètre carré cet 


2° Location de terrain non couvert, par mètre carré et 


Tarif no 3, — Bascules destinées an pesage, éclairage des 
quais, gril de carénage: taxe unique pour le pesage du 
poisson débarqué, l'éclairage des quais et l'utilisation du 
gril de carénage, par kilogramme de poisson débarqué. 0,10 


Tarif ne 4 — Fourniture de courant électrique (12-24 V, 


Tarif ne 5, — Fourniture et distribution d’eau douce, par 
Article 27 bis. 
Tazes de manutention mazima. 


Les taxes qui pourront être perçues pour la manutention des 
marchandises ne devront pas dépasser les maxima qui seront fixés 
a le ministre des travaux publics après un affichage de quinze 
ours, 


Article 28. 
Application du tarif dés appareils. 


Les taxes pour l'usage des appareils seront dues par celui qui en 
aura fail la demande. 

Lorsqu'un appareil sera donné en location à l'heure ou à la demi- 
journée, toute heure ou toute demi-journée commencée sera due; 
néanmoins, l'appareil sera retiré par les agenis de la commune 
A us ou de ses sous-traitants aulorisés dès que le travail sera 


Le prix de la première heure ou de la première demi-journée sera 
payé d'avance, à titre d’arrhes, lors de la demande d'un appareil. En 
Cas de non-utilisation de l'apparei!, les arrhes seront acquises à la 
comioune d’'Hendaye, 

Les demi-jowrnées commenceront à midi et à minuit. 

Pour le travai! de nuit ou de jours non ouvrables, les laxses d'usage 
pourroni êlre majorées de 50 p. 100, 


Article 29. 
Services rémunérés par les tarés des appareils de manutention, 


Seront à la charge de le commune d'Hendaye la fourniture de 
l'appareil et de ses accessoires, le graissage et les frais accessoires 
relatifs à son fonctionnement, plus, pour les appareils mécaniques, 
la fourniture de la force motrice et les frais de conduite et enfin, 
dans le cas des appareils roulants on flottants, les frais de la première 
approche et du départ définitif de l'appareil, à moins de stipulation 
contraire dans les tarifs. 

Tous tes autres frais de manœuvre, les déplacements de l'appa- 
reil effectués au cours des opérations, sur la demande du locataire 
ou sur l’ordre des agents chargés de la police du port, l'acerochage, 
le décrochage, l'approche et Ja manntention des colis et des mâts 
seront à la charge de l'usager. I en sera de même pour Ja fourniture 
des bennes, chaînes et cordages destinés à saisir les colis et les 
mâts, à moins de slipulation contraire dans les tarifs. 


Article 30. 
Application du tarif des hangars. 


les taxes d'occupation seront à Ja charge de l'occupant ayant 


fait la demande. 
La redevance sera payable par semestre et d'avance (les semes- 
tres comptant à partir du 1° janvier et du 1® juillet). 


Article 31. 
Application du tarif des bascules, de l'éclairage et du gril de carénage, 


La taxe unique d’utilisalion des bascules, de l'éclairage des quais 
et du grii de varénage sera due par moitié par le propriétaire du 
poisson au moment du débarquement et par moilié par l'acheteur, 


Article 31 bis, 


Application du tarif des fournitures de distribulion d'eau douce 
de courant électrique et de carburant. ; 


Les tarifs de distribution de carburant, d'eau douce et de cou- 
rant électrique s'entendent pour une fourniture de jour et pour une 
journée ouvrable. 

Pour une fourniture de nuit et de jour non ouvrable, le tarif 
d'usage pourra être majoré de 50 p. 100, 

I est bien entendu que le tarif concernant le carburant ne 
comprend que la distribution, à l'exclusion de la fourniture, 


Article 32 
Services accessoires. 
En dehors des taxes dont le inaximum est déterminé à l’article 2? 
ci-dessus, le ministre des travaux publics, sur ia proposition de la 


commune d'Iendaye, fixera les taxes maxima relatives aux services 
accessoires, non prévus au présent cahier des charges, dont la com- 


-mune d'Hendaye sera autorisée à se charger dans l'intérêt de la 


bonne exploitation du port. 


Article 33. 
Assurances. 


Les frais d'assurance en cas d'incendie, d'avarie, de perte, de 
vol, elc., ne sont pas compris dans les taxes. 

La commune d’'Hendaye pourra passer avec des compagnie d'assus 
rances des contrats dont les aosagers de l'outillage pourront pros 
titer, sur leur demande et- à charge par eux de payer les prünes 
M par ces contrats, dont le texte sera tenu à leur dispos 
sion. 


Article 21. 
Payement des tazes. 


Les taxes à la charge des navires devront être payées par les 
Capilaines, armaleurs consignaltaires aussitôt après ji’achève- 
des opérations. 

Les taxes à la charge de la marchandise autre que le poisson 
devront être payées par le propriétaire ou le consignataire de la 
marchandise; dans le cas où le propriétaire et le consignataire 
seraient inconnus, elles devront être payées par le déclarant 
en douane ou, à défaut de déclarant, par l’auteur du dépôt de 
la marchandise ou par la personne qui aura demandé la location, 
Le commune d'Hendaye pourra s'opposer à l'enlèvement des mar- 
chandises jusqu'à ce que les taxes aient été payées. 

Au montant des taxes Re nee le cas échéant, les dépenses 
exposées par la commune d’Hendaye, sur l'ordre des agents char- 
gés de la police du rt, pour l'enlèvement d'office et le maga- 
sinage des marchandises, après l'expiration des délais de séjour 
réglementaires, | 
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Article 35. 
Abaissement des tarifs. 


La commune d'Hendaye pourra, si elle le juge convenable, 
abaisser les tarifs, avec ou sans conditions, au-dessous des limi- 
tes déterminées par les tarifs maxima, Elle pourra, notamment, 
établir des tarifs d'abonnement pour les services réguliers desser- 
vant le port dans des conditions déterminées. 

Les laxes ainsi abaissées ne pourront être relevées qu'après 
un délai de trois mois, 

Toute modification des tarifs devra être soumise à l’homologation 
du ministre des travaux publics, après avoir été portée à la con- 
naissance du publie par des affiches plncardées pendant quinze 
jours au moins avont la demande d'homologation. 

L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'Après 
l'homologalion. 


Article 36. 
Publicité des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du pualle 
au moyen d'affiches appostes d'une manière très apparenle, le 
plus près possible des installations et appareils, et aux endroits 
qui seront indiqués par les ingénieurs. 

La commune d'Hendaye sera responsable de la conservation de 
ces affiches et les remplacera toutes les fois qu'il y aura lieu. 


Article 27. 
Perception des taxes. 


La perception devra être faile d'une manière égale pour tous, 
sans aucune faveur, Toule convention contraire à ‘celte clause 
sera nulle de plein droit, 

Toutefois, celle clause ne s'appliquera pas aux traités qui inter- 
viendraient entre la commune d'Hendaye et l'administration dans 
l'intérêt des services publics. 

Les perceplions seront constatées par un registre à sonche, 
avec irdication détaillée, sur la souche comme sur le reçu déla- 


ché, de toutes les sommes perçues, Ce registre sera présenté à * 


réquisition aux ingénieurs du port, qui en contrôleront la 
enue, 


Article 38. 
Registre des réclamations. 


I sera tenu à la mairie d'Hendaye un registre destiné à rece- 
voir les réclamations des personnes qui auraient des plaintes à 
formuler soit contre la commune d'ilendaye, soit contre ses 
agents; les résultats de l'instruction faite par les ingénieurs sur 
Chaque plainte y seront transerits, 

Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs; il sera pré- 
seuté à toute réquisition du publie. 

Dès qu'une plainte y aura élé inscrite, la commune d'Henduye 
en avisera les ingénieurs. 


TITRE V 
AFFECTATION DES RECETTES ET MEVISION DES TARIFS 
Article 59, 
Budgets et comptes annuels. 


Les recettes de l'outillage, d'une part, les dépenses correspon- 
dantes, d'autre part, constitueront un chapitre à chäcune des sec- 
tions du budget et du compte spécial élablis chaque unnée ptr 
la commune d'Hendaye pour l'ensemble des services gérés Far 
elle dans l'intérêt de l'exploitation du port, 

Ce budget et ce compte seront approuvés, en conformité de 
l'article 26 de la loi du 9 avril 1898, par le ministre du comimerre 
et de l'industrie, d'accord avec le ministre des travaux publics. 


Article 40. 
Emploi des taxes. 


Le produit des taxes sera exclusivement employé, par ordre de 
priorité : 

ie A solder les dépenses relatives à l'exploitation et à l'entre- 
lien des installations et appareils; 

2% A solder les dépenses relatives au remplacement, après usure, 
des ouvrages fixes et du matériel; 

Se A assurer le service de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunts destinés à l'établissement de l'outillage qui fait ep 
de la présente concession, concurremment, s'il a lieu, avec es 
autres recettes de la commune d'’Henduye régulièrement affectées 
à l'amortissement desdits emprunts; 

&e A constituer un fonds de réserve suffisant pour mettre la 
commune d'Hendaye en mesure de salisfaire à ses obligations, 
de supporter les responsabilités qui lui incombent et de perfec- 
tionner l'outillage. Ce fonds de réserve cessera de s'accroilre lors. 
uv’ aura atteint un chiffre maximum fixé par le ministre des 
fravaux publics, après avis du ministre du commerce êt de lindus 

ie, 11 ne pourra être utilisé que pour les besoins des services 
mentionnés à l'article ter ou des entreprises susceptibles de centri- 
buer au développement desdits services; tout prélèvement devra 
être autorisé par le ministre des travaux publics, d'eccord avec 


le ministre du commerce et de t'industrie, à moins eu’ n'ait 
pour objet de solder des indemnités au deyement desquelles la 
commune d'Hendave aurait été condamnée par ‘à raison 
de faits relatifs à son administration. 

Lorsque le fonds de réservé aura atteint son maximmm, le sar- 
lus du produit des taxes sera entièrement affecté soit au yein- 

ursement anticipé des emprunts prévus au paragraphe 5, sait 
au service de l'intérêt et de l'amortissement des aulres emprunts 
contractés par là commune d'Hendaye pour les services du port. 
lune tous ces emprunts seront amorlis, les excédents pour- 
ront être portés an fonds de réserve, jusqu'à coneurrenee d'on 
nouveau maximum déterminé comme il est dit ax paragraphe 3° 
ci-dessus. Une fois ce maximum atteint, il devra cire ,rocedé à 
la revision des larifs conformément aux disposilions ce Tarticte 
ci-après. 


Article 41 
Revision des tarÿs mazxima, 


Dans le ças prévu au dernier paragraphe de l’article préédent, 
si la commune d'Hendaye, dûment mise en demeure, ne }ropo-e 
pas, dans les conditions prévues à l'article 35 ci-dessas, les 4 hais- 
sewments de tarifs nécessaires pour ramener le produit moyen des 
taxes à un chiffre voisin du montant des dépenses vrévues aux 
paragraphes 1° et 2° de l'article 40, les taxes maxima seront rédui- 
tes par une décision du ministre des travaux publics après ronsul- 
lation des collectivités et services 1ocaux intéressés de Ja coin- 
mission permanente d'enquête du port. 

Lorsque le produit des taxes sera insuffisant pour faire. face aux 
dépenses prévues auxdits paragraphes 4° et 2° et aux charges 
d'emprunt, compte tenu de la situation du fonds de réserve, il 
sera procédé, sous réserve de l'application de la législation en 
vigueur sur les prix, au relèvement des taxes maxima d'office 
ou sur dermande de la commune d'Hendaye, r une décision du 
ministre des travanx publics, après consultation des collectivités 
et services locaux intéressés et de la commission permanente d'en- 
quête du port, Dans le cas où les résullats de ces consultations 
seront tous favorables, l'ingénieur en chef des ponts et chaussæes 
slatuera pour le ministre, 


TITRE VI 
DURÉE DR LA CONCESSION, — RETRAIT. — MODIFICATION DES INSTALLATIONS 
Article 42 


Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à vingt ans, à partir de la 
date de l'arrèlé de concession. 


Article 43. 
Reprises des installations et appareils en fin de concession. 


A l'expiration du délai à l'article précédent par le seul 
fait de cette expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous les droits 
de la commune d'Ilendaye, 

ILentrera immédiatement en possession des installations, des appa- 
reils, de leurs accessoires, de loutes leurs dépendances immobilières, 
des ohjels mobiliers et approvisionnements nécessaires à l'exploi- 
talion du service ou au fonctionnement des installations et appa- 
reils, enfin du fond de réserve; il percevra, à dater du 1nème jour, 
tous les produits de la concession, 4 


Article 44. 
Retrait de la concession. 
A toute époque, l'Etat aura le droit de retirer la concession, à 
charge par lui de er au payement des annuilés restant à 


courir pour l'intérêt et l'amortissement des emprunts aflectés à 
l'établissement de l'outillage et de supporter toutes les dépenses régu- 


lièrement engagées qui se rattacheraient à l'administration du 


service. 

Ce retrait aura les mêmes eflets que la reprise visée à l'article 
précédent. 

L'Etat sera tenu de se substituer à la commune d'Hendaye pour 
l'exécution de tous les engagements normalement pris par elle 
pour l'exécution du service, et de continuer à assurer ce service 
Jusqu'à ce que la suppression des installations ait été prononcée, 
s'il y à lieu, dans les formes prévucs au dernier paragraphe de 
l'article 46 ci-après. 


Article 45. 
Interruption de service, 


Dans le cas d'interruphon partielle ou totale des services confiés 
À la commune d'Hendaye, l'administration prendra immédiatement 
les mesures nécessaires pour assurer provisoirement la marche de 
ces services, aux frais, risques et périls de la commune d'Hendaye. 


Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoif à la 


reprise des services dans les délais à elle impartis, il sera pro- 
retrait de la concession, comme il est dit à l'article pré- 
en 


Article 46. 
Suppression partielle ou totale des installations. 


pans le cas où, à une époque quelconque, le ministre des travaux 
publics statuant, la commune d'ilendayÿe entendue, reconnaiirail 
qu'il est nécessaire dans l'intérêt public, de supprimer, soit momen- 
tanément, soit définitivement, une partie de ses installations, la 
commune d'Hendaye, sur sa réquisition, devrait évacuer les lieux 
et les remettre dans leur état primitif. 

Faute per elle de se conformer à cette obligation dans le délai 
qui aurait été fixé, il serait procédé d'office à l'exécution des travaux 


nécessai 


res. 
s'il s'agissait d'installations dont la suppression entraînerait celle 


de tout ou partie des services assurés par la commune d’Hendaye, 
celte suppression serait prononcée dans les formes suivies Fr 
la concession, à moins qu'elle ne résulte de travaux déclarés d'uti- 
lité publique par une loi ou par un décret. L'Etat devrait, dans ce 
cas, assurer le service de la partie des age he à contractés par la 
commune d’Hendaye qui répondrait aux dépenses d'établissement 
des installations supprimées, à moins de convention contraire, 


TITRE VH 
CLAUSES DIVERSES 
Article 47. 
Notilications administratives, 


La commune d’Hendaye devra avoir un bureau situé à proximité 
des quais et faire choix, si elle en est requise, d'un agent qui logera 
dans le bâtiment aflecté audit bureau. Cet agent aura qualité pour 
recevoir, au nom de la commune d'ilendaye, toutes les notifications 
administratives. 

Article 48. 
Etabhssement d'engins de manutention par des tiers. 


Si l'administration, usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
l'article 2 ci-dessus, autorise l'établissement de nouveaux engins 
de manutention, la commune d'Hendaye devra laisser les proprié- 
tuires de ces engins user des voies ferrées qu'elle aura installées, 
sous la condition de contribuer, dans une juste mesure, aux frais 
d'établissement et d'entretien desdites voies. 

Les engins ainsi établis devront être disposés et exploités de 
enr ne pas gêner la manœuvre des appareils de la commune 
d'Hendaye. 

En cas de désaccord sur le principe on sur l'exercice de l’usage 
commun des voies, il sera statué par le ministre des travaux publics, 
la commune d’Hendaye entendue. 

En cas de désaccord sur le partage des frais relatifs aux installa- 
tions utilisées en commun, il sera slatué par voie d'arbitrage 
chacune des parties désignant un arbitre et le troisième arbitre étant 
désigné par le président du conseil de préfecture. 


Article 49. 
Fourniture d'énergie à l'administration ou aux tiers. 


Artücle 49 bis, 
Emplois réservés. 


Fn conlormité des lois et règ'ements actuellement en vigueur, la 
commune d’Hendaye devra réserver aux anciens inilitaires, à leurs 
veuves et à leurs orphelins remplissant les conditions prévues par 
ces lois et règlements un certain nombre d'emplois, ainsi qu'il est 
indiqué au tableau annexé au présent cahier des charges. Elle 
se conformera, à cet eflet, aux dispositions édictées pour l'appii- 
calion des Jois dont il s'agit. 


Article 50. 


Etats statistiques de l'exploitation. 


La commune d'Hendaye sera tenue de remeltre aux ingénieurs 
du port, dans les trois premiers mois de chaque année, un compte 
rendu statistique de l'exploitation établi conformément à un modèle 
qui sera arrêté par le ministre des travaux publics, 


Article 50 bis. 


Redevance due à l'Etat, 


.La redevance annuelle à verser la commune d'Hendaye pour 
l'usage des installations et terre-pleins appartenant à l'Etat et l’occu- 
jälion par ses propres installations du domaine public fluvial est 
liée à cent francs (190 F); 


Artcle 50 ter, 


Impôts, 


La commune d'Hendaye devra seule supporter la charge de tous 
impôts, et notamment de l'impôt foncier, auxquels sont actuelle- 
ment ou pourraient être éventuellement assujettis les terrains, amé- 
hagements et installations, quelles qu’en soient l'importance et ja 
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nature, qui seraient exploités en vertu de la sente concession. 
La commune sera tenue, en outre, le cas échéant et sous sa res- 
ponsabikté, de souscrire la déclaration de constructions nouvelles 
prévue par l'article 9 de la loi du 6 août 1899, 


Article 51, 
Frais d'impression et de publication. 


Les frais d'impression et de publication au Journal officiel du pré- 
sent cahier des charges et des pièces annexces seront supportés 
par la commune d’'Hendaye. 


Vu pour être annexé à la délibération en date du 29 mai 1957. 


Hendaye, le 29 mai 1957, 
Le maire, 


L. PARDO, 
Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour. 
Paris, le 20 janvier 1959, 


Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et par délégation: 
Le conseiller d'Etat chargé de mission, 
J. CAHEN-SALV ADOR. 


Affectation au ministère des travaux publics et des transports 
(direction des routes) d'un terrain situé à la Chaumusse (dura). 


Par arrêté du 15 janvier 1959, est affecté, à titre définitif, au 
ministère des travaux publics et des transports (direction des routes 
et de la circulation routière), en vue d’un élargissement futur de 
la R. N. ne 5, un terrain de 5,50 ares, sis sur le territoire de la 
commune de la Chaumusse (Jura), section B, nes 18 p, 19 p, lieu- 
dit « Sur la Ravière », de l’ancien plan cadastral (ne 26 p du 
cadastre revisé), provenant d'un délaissé de la Société nationale 
des chemins de fer français sur la ligne d'Andelot à la Cluse, tel 
qu'il figure sur le plan annexé au présent arrêté. 

L'afleclalion donnera lieu au versement, par le budget général, 
sur les crédits alloués au ministère des ‘ravaux publics et des 
transports, d'une indemnité de 22.000 F, qui sera mise à la dispo- 
Sition de la Société nationale des chemins de ler français jusqu’à 
la fin de sa concession, 


Taux de la taxe paratiscale destinée au financement 
du contrôle sanitaire de la profession de mareyeur expéditeur 


Le ministre des travaux publics et des transports et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance ne 45-1813 du 14 août 1915 portant réorganisa- 
tion des pêches maritimes ; 

Vu la loi n° 48-1400 du 7 septembre 1948 portant organisation de 
la profession de mareyeur expéditeur, et notamment son arti:le 5; 

Vu le décret n° 48-1851 du 4 décembre 1918 relatif à l'exercice de 
a de mareyeur ; 


: u Ja loi ne 53-63 du 25 juillet 1953 portant aménagements 
scaux 

Vu le décret no 57-1263 du 30 décembre 1957 relatif à la réforme 
des taxes parafiscales perçues l l'organisation et le contrôle de 
la profession de mareyeur expéditeur, et notamment son article 2: 

Vu Ja loi de finances pour 1938 (n° 57-1314 du 30 décembre 1957), 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Le taux du prélèvement spécial sur les achats effec- 
tués par les titulaires de carte professionnelle et d'extrait de carte 
professionnelle de mareyeur expédileur, visé à l’article 2 du décret 
1957, est fixé à 0,15 p. 1.000 à compter du jan- 
vier 


Art, 2. — Est abrogé l'arrêté du 17 août 1955 modifiant et com 
plétant l'arrêté du 11 mai 1954 fixant l'assiette, le taux et le mode 
de recouvrement des taxes destinées à assurer le financement de 
l'organisation du mareyage. 


Art. 3. — Le directeur ‘des pêches maritimes, le directeur de la 
coordination économique et des entreprises nallonales et le direc- 
teur du budget sont chargés de l'exécution du présent arrété, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 19 janvier 1959, 
Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et par délégation, 


Le secrétaire général de la marine marchande, 
GILBERT GRANDVAL, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
‘ Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


24 


1380 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Janvier 1950 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


nomination 


Décret du 23 janvier 1959 
de France, 


au conseil d'administration d 


Par décret en date du 23 er 1959, est nommé membre du 
conseil d'administration d'Electricité de France, en qualité de repré- 
sentant du personnel : 

M. Roger Pauwels (fédération nationale des industries de l'énergie 
électrique, nucléaire et gazière C, G. T.). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Indemnités et redevances compensatrices 
résultant de la fixation des prix du riz pour la campagne 1957-1958. 


Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des 
âllaires économiques, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
4997 relatif à l'oflice national interprofessionriel du blé modifié et 
complété par les texles subséquents ; 

Vu l'ordonnance ne 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix; 

Vu le décret ne 53-975 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
du marché des céréales et de l'office national interprofessionnel des 
céréales, et notamment l'article 22 dudit décret ; 

Vu la loi ne 56692 du 16 juillet 1956 relative au marché des 
céréales secondaires ; 

Vu ie décret du 3 décembre 1956 fixant le prix du riz paddy de la 
récolle 1956; 

Vu l'arrêté ne 23 442 du 17 janvier 1957 relatif au prix des riz de la 
campagne 1956-1957; 

Vu le décret du 30 décembre 1957 fixant les prix et les modalités 
de payement de stockage el de rétrocession des riz paddy pour la 
campagne 1997-1958 ; 

Vu l'arrêté no 23 761 du 11 janvier 1958 relatif au prix des riz de 
la campagne 1957-1958, 


Arrêtent : 


Art. fr, — Sur les stocks de riz métropolitains à grains rands de 
la récolte 1956 qu'ils détenaient le 31 octobre 1957 au soir, les orga- 
nismes slockeurs : 

Pour les quantités détenues sous forme de riz paddy, recèvront 
une indemnité de 80 F par quintal; 

Pour les quantités détenues sous forme de riz cargo, verscront 
une redevance de 350 F par quintal. 

Art. 2. — Sur toutes les quantités de riz paddy métropolitains à 
grams ronds, quelle que soit l’année de la récolte, rétrocédées sur 
la base du prix fixé par le décret du 31 décembre 1956, au cours de 
la période du 1e novembre 1957 à la date d'entrée en vigueur des 
dispositions du 30 décembre 1957, les organismes stockeurs recevront 
une indemnité compensatrice de 210 F par quintal. 


Art. 3. — Sur toutes les quantités de riz cargo métropolitains à 
grains ronds rétrocédées sur la base des prix fixés par l'arrêté 
no 23 412 du 17 janvier 1957 ou mises en œuvre du {7 novembre 
1957 à la date d'entrée en vigueur des dispositions de l'arrêté 
ne 23 761 du 11 janvier 41958, les organismes stockeurs recevront 
une indemnilé de 380 F par quintal. 


Art. 4. — Les riziers et détenteurs de riz paddy et cargo métro- 
politains à grains ronds, autres que les producteurs et les organismes 
stockeurs, acquitteront: 

1° Sur les stocks de riz paddy métropolitains à grains ronds détenus 
la voille au soir de la date d'entrée en vigueur des dispositions du 
décret du 30 décembre 1957, une redevance de 210 F par quintal. 

Les stocks soumis À la redevance seront alténués des quantités 
de riz paddy que les riziers justifieront avoir transformées en riz 
blanchi et vendues à la consommation entre la date d'entrée en 
vigueur du décret du 30 décembre 1957 et celle d'entrée en vigueur 
des dispositions de l'arrêté du 11 janvier 1958. 

2° Sur les stocks de riz cargo métropolilains à grains ronds qu'ils 
détenaient la veille au soir de la date d'entrée en vigueur de l'arrêté 
du 11 janvier 1958, une redevance de 380 F par quintal. 


Art. 5. — Sur toutes les quantités de riz ronds blanchis métropo- 
litains qu'ils détenalent la veille au soir de la date d’entrée en 
vigueur des dispositions de l'arrèté ne 23 761 du 11 janvier 1958, les 
rizièrs el les organismes slockeurs procédant à l'usinage du riz ver- 
seront une redevance : 

De 6% F par quintal pour les riz provenant de la mise en œuvre de 
paddy de la récolte 1956, et de 448 F par quintal pour les riz prove- 
nant de la mise en œuvre de paddy de la récolte 1957, 


Art. 6% — Les redevances et indemnités compensatrices prévues 
aux articles fer à 5 Qu présent arrêté sont assises et perçues ou 
liquidées par l'administration des contributions indirectes dans les 
conditions fixées, pour le blé, par le décret du 31 août 4938. 

Art. 7. — Le directeur général des impôts et le directeur général 
de l'office natjonal interprolessionnel des céréales sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 13 janvier 1959, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégaticn: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HIENRI BUJARD, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: . 
Le directeur adjoint du cabinet, 
RAYMOND ARASSE. 


Calibre minimum de certaines variétés de pommes de terre 
de consommation. 


Le ministre de l’agriculture, le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques et le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loi modiflée et complétée Qu 1e août 1905 sur la répression 
des. fraudes dans la vente des marchandises et des faisifications 
des denrées alimentaires et des produits agricoles ; 

Vu le décret du 19 août 1955 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 1 août 1995 en ce qui 
concerne le commerce des fruits et jiégumes; 

Vu les arrêtés des 12 avril et 9 octobre 1958 relatifs au commerce 
des pommes de terre de consommation, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Conformément aux dispositions de l’article 9 de l'arrêté 
du 2? avril 19%8, le calibre minimum des variétés de pommes de 
terre de consommation figurant sur la liste II de l'annexe de 
l'arrêté susvisé est fixé, pour ia présente campagne, à 30 mm. 

Pour les variétés autres que celles énumérées à l'annexe de 
l'arrêté du 2 avril 1958, le calibre minimum fixé par l’article 3 de 
l'arrêté du 9 octobre 1958 est abaissé à 3% mm. 

Art. 2. — Le directeur général de l’agriculture et l'inspecteur 
général du service de la répression des fraudes au ministère de 
l'agriculture, le direc‘eur du cemmerce intérieur au ministère de 
l'industrie et du commerce et le directeur général des prix et 
enquêtes économiques au secrétariat d'Etat aux affaires économi- 
ques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1959. 

Pour le ministre de l'agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires D... 
MAX FLÉCHET, 


Par arrêté en date du 19 janvier 1959, M. Poupard (Constant), ingé. 
nieur en chef, directeur des services agricol s de la Vienne, a €: 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, par limite d'age, à 
compter du 2 février 1959. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


pour l’année 1958. 


Par arrêté du 6 janvier 1959, est approuvée la délibération dn 
conseil d'administration de l'o national d'immigration relative 
au budget additionnel pour 1958 de cet office fixant: 

4° Les évaluations de recettes pme: au titre de la 
4r section: « Fonctionnement », à 147 

20 Les crédits supplémentaires ouverts au titre de la fre section: 


{ « Fonctionnement », à 147.664.422 F. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Conseil d'hygiène publique et de salubrité 
du département de la Seine. 


— 


té du 20 nvier 1959, M. le docteur 
c:inique maladies infectieuses à de 
«ne de Paris, est nommé membre du conseil d'hygiène publique 
et de salubrité du département de la Seine 
M. le docteur Fernand Trémolières, médecin honora 
de Paris, décédé. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 


en de 
des hôpitaux 


Délégation de signature. 


Le ministre des anciens combattants, 
Vu le décret du 23 janvier 1947, modifié par le décret du 13 février 
12%, autorisant les ministres à déléguer, par arrêté, leur signature ; 
Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres du 


Gouvernement; 
Vu les arrêtés du 15 janvier 1959 portant PS des mem- 
bres du cabinet du ministre, 


Arrête : 

Art. ter. — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. Jacques Fresne, chef du cabinet du ministre des anciens combat- 
tants, À l'effet de ‘signer, au nom de celui-ci, tous actes, arrétés et 
ne à l'exclusion des décrets. 

art. 2. — Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1959. 
RAYMOND TRIBOULET. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Affectation provisoire au ministère des postes, télégraphes et télé- 


Par arrêté du 19 janvier 1959, a été aflecté à titre provisoire au 
ministère des postes, té! égraphes et téléphones (direction des bâti- 
ments et des transports), pour servir de garage aux véhicules pos- 
laux, le bâtiment « Y » du camp militaire des Glières, à Annecy 
(Haute-Savoie), route du Nord, tel qu’il figure sur Je plan qui demeu- 
rera annexé au présent arrêté. 

L'aflectation donnera lieu au versement par le budget annexe des 
postes, télégranhes et téléphones, au budget général, d’une indemnité 
annuelle de 300.009 F dont le montant pourra être revisé à l’expira- 
tion de chaque année par les soins de l’administration des domaines. 


ELECTIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Elections au conseil de l’enseignement supérieur. 


RÉSULTATS DÉFINITIFS DES ÉLECTIONS DU 22 DÉCEMBRE 4958 


A. — FACULTES 


L — DivisiON DU DROIT ET DRS SCIENCES ÉCONOMIQUES 
4 section. 
Premier tour. — Ballottage. 
Deuxième tour : 


Votants 


CXPrIMÉS. . 


Ont obtenu : 
Titulaires, 
MM, Sols 
Louis-Lucas 
Savalier 
Batiffol 
Mareaud 
Raynaud 


Elu: M. Solus. 


Deuxième tour: 


Suppléants. 
MM. Savalier 
Louis-Lucas 
Mareaud 
Decottignies 
Breton 
Solus 
Batifol 
Carbonnier 


Elu : M. Savatier, 


2 section. 


Prercier teur. — Hu titulaire: M. Trotabas. 
Ballottage pour le poste de srppléant. 


Elu. M. Krier. 


II, — DivisiOn DE LA 
Premier tour. — Dépouillement du 20 novembre 1958 (pas de 


1114111 


Suffrages CAPFIMÉS.. 0 34 
Ont obtenu : 
Suppléants. 

MM. Vedel 24 voix. MM. Cavaré 1 
Colliard ss... 5 Chaumont 1 
Eisenmann sssssses 2 — ‘4 

Elu: M. Vedel. 

3e section. 

Premier tour. — Ballottage. 

Deuxième tour; 
Votants 

Ont obtenu : ‘ 

Titulaires. Suppléants. 

MM. Yver 148 Voix. MM. Gaudemet 24 
Le Bras 6 Boyer 5 
Richardot 5 Yver 4 
Boyer À — Richardot 2 
Gaudemet 1 

Elu: M. Yver. Elu: M. Gaudemet, 

.# section. 

Premier tour. — Ballottage. 
Deuxième tour: 

Sufrages exprimés. ........ 
Ont ebtenu : 

Titulaires. Suppléants. 

MM. Marcy ..........,... 45 voix.| MM Marcy (élu titu- 
Trévoux 13 aire) 15 
Dehove IL. 4 — Trévoux 7 
James 1 Marchal 4 
Lassègue 1 Dehove 2 
Le Bourva,,.......e 14 — Villey 1 

Chamley 1 

Le Bourva ....... 1 

Flament 1 
Elu: M. Marcy. 


ballottage). 
ire section. 
Elus : 
Titulaire: M. Binet. l Suppléant: M, Combemale, 
2 section. 
Elus : 
Titulaire: M. Giraud. l Suppléant: M. Bariety. 
section. 
Elus : 
; Titulaire: M. Wertheïmer. |  Suppléant: M. Moulonguet. 
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— Division DES SCIENCES 5e section. 
{re section. Premier tour, — Elu titulaire: M, Pruvost. 
Premier tour. — Ballottage. Deuxième tour: 

4 Deuxième tour ; Inserits 48 
Inscrits 87 Votants et CXPIMÉS. #1 

Suffrages CAPFIMÉS. . Ont obtenu : 
Suppléants. 
Ont obtenu: MM. Piveteau ,.,,....:. 8 voix] MM. Casleras ....,..,.... voix. 
Titulaires. Suppléants. Wyart 5 Roubaulit 1 
MM. Milloux ............ 91 voix. | MM. Favard 23 VOIX, Moret 5 — 
Cartan 5 Schwartz 9 Elu : M. Piveleau, 
Cartan 1 — IV. Drvisiox DE LA PHARMACIE 
Dubreil 1 
Dugfé ...s...sssse À — Premier tour, — Dépouillement du 20 novembre 1%8 (pas de 
Elu: M. Milloux. Elu: M. Favard, balloltage). 
ire section. 
2 section. Etus : 
Premier tour. — Ballottage. Titulaire : M. Lespagnol. |  Suppléant: M. Jaulmes. 
Deuxième tour; 
ction. 
Suffrages Titulaire: M. Janot. |  Suppléant: M. Girard. 
Ont obtenu : > section. 
Titulaires. Suppléants. Elus : 
MM. Néel ........,.:... 29 voix. | MM. Servant .......... 21 VOIX, Titulaire: M. René Fabre, |  Suppléant: M. Brustier, 
Servant 1 — Rouard 141 
Dubois 2 Néel 4 nd 
Brochard À — Dubois 2 V. — DIVISION DES LETTRES 
À — Jacquinot ....... 2 — 
Routlier 1 — Bouchard, Bla n c- 4re section. 
Simon CERELLEEEELEL) 1 — Lapierre, de Bro- à 
| glie, Dupou y, Premier tour: 
Brochard, Rou- Elus : : 
Titulaire: M. Gouhier Suppléant: M. Lacroze, 
Elu: M. Néel, Elu: M. Servant. 
2 section. 
5 section, Premier tour (élus) : 
Deuxième tour: 
Suffrages CXPrIMÉS. . 42 Premier tour. Ballottage. 
Deuxième tour: 
Ont oblenu : Votants » 
OIM. Prévost ........, 20 voix. | MM. Chrétien ...:...... 22 
Champetier ...... 6 — 10 — Ont obtenu : | 
Kiremann ........ 3 — Kirrmann .......…. — Titulaires, Suppléants. 
Urion Laflitte ...:.....,. MM. Jourda 19 VOIX. M. Moreau 44 voit. 
Chrétierr — BUS Moreau 8 — Mme Durry 5 — 
Champetier 4 — MM. Lebègue ......s 3 — ROO$ À — 
Elu : M. Prévost. Elu : M. Chrétien, Pintard 2 Pintard 3 — 
Frappier 1 — Wagner 3 — 
section, Frappler 2 — 
Castex, Guyon... 4 — 
Premier tour. — Ballotiage. Elu: M. Jourda. Elu: M. Moreau. 
Deuxième tour: 
Inscrits ..... 84 4e section. 
Suflrages exprimés..........., est 43 Premier tour. — Elu titulaire: M. Chabot. 
Ont obtenu : Ballottage pour le siège de suppléant 
Titulaires. Suppléants. Deuxième tour : 

MM. Prenant ,....... 2% voix. | MM. Gaussen ,......... 17 Voix. 
— Chouard ......... 5 — 
Mantefol À — Ont oblenu: 

Gaussen 1 Prenant 2 Suppléants. 

Camus ....... Mangenot, Avel, MM. Latreille 45 voix. | MM. Gaudechot 4 Voir. 

Vandel | 1 Maresquelle, Sou- Papy 6 Meynier 1 
cha”, Jost..... 141 — Boutruche Palanque 4 — 

Elu: M. Prenant. Elu: M. Gaussen. Elu: M. Latreille. 
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& section. | VIII. — FACULTÉ ET D'UNIVERSITÉ 
Premier tour (élus): 
Premier tour (élus): 
& : M. Celle 
! Titulaires: MM. Forestier et Escande. 
Suppléant: M. Dupin. 
VL. — MANIRES DE CONFÉRENCES KT AURÉGÉS Balloltage pour un siège de suppléant. 
l'remier tour. — Ballottage. Deuxième lour: 
beuxième tour: inscrits 170 
M6 


- Ont obtenu: 


ont obtenu: Suppléants. 


Mie 
MM. Souchay 
Le 
brochard 
Camus ... 
Le Bourva..... 
GATAPOI 
Currien 
Delmas 
Audiat 
de 
Pinchemer ....... 
Coidschmidt 


Pacaut 
Berteye 
Pannetier 
Robert 
Audiat 
Lejoux 
Mazaleyrat 
Souchay ..-.... 
Lagache .......... 
Foxer 


German 


Meriat 
Brochard ......- 
Sto.l 
Flumant ... 
Chapus 


B. — GRANDS ETABLISSEMENTS 


I. — Corsècs DE FRANCE 
Frremier tour (élus): 


Tituwaires: MM. Bataillon et Courrier. 
Suppléants: MM. Louis Robert et Jean Roche. 


— MUSÉUM NATMONAL D'HISTOIRE NATURELLE 


Premier tour (élus): 


Titulaire : M. Heim. | Suppléant: M. Orcel. 


—- ECOLE NATIONAIE DES CHANTES 


Serment ......44., Premier leur (élus) : 

Granger ..... Tilulaire: M. Marot, Suppléant: M. Tessier. 

Francon ......... IV. — NATIONALE DES LANGUES OMJENTALES VIVANTES 


Treynard 
Chapus 
Lagache 
l'Epée 


Dupouy 
Boutruche ........ 


ledeiaborde ...... 


Legouis 


Marais 
Samuel 
Pannetief 
Picard 


Colemer 


Routhier ........e 
Perrut 
Postean 
Coutet 


Prévost 


LeJoux 
Silbert 


Mazeleyrat ....... 


Elu: M, Parreau. 


Mme Fourès ....,..... 

M. Richard ......... 
Treymard ........e 
Pincheme!l | 
Senawit 


Lagaese 
Ebel 
Camus ,.:.,...:.. . 
‘Curien 
. 
Lagade 
Fontaine ......., 
Estienne 
Coïeville ......... 
de 
Léaud 
Trévoux 
Reeb 
Rousset 
Guerrier 
Joyeux 
Le 
Savatier 
Triomphe 
Legier 


Elu: M. Goïdschmidt. 


VIL — DE TRAVAUX ET ASSISTANTS 


Premier tour (éhis) : 
Titulaire: M. Ducros, 


|  Suppléant: M. Chanteur, 


Premier tour (élus): 


Titulaire : M. Colombe. ] Sappléant: M. Train 


V. — ECOLE PRATIQUE DES HAUTES ÉTUDES 


Premier tour (élus): 


Tilulaire: M. Puech. |  Suppiéant: M. Lecoy. 


VI. — ET INSUITUTS DE PHYSIQUE DU GLOBE 


Premier tour 


Titulaire: M. Danjon. | Suppléant. M. Thellier. 


VIL — CONSERVATOIRE NATIONAL PES ARTS KT MÉTIERS 


l'remier tour (élus): 


Tituiaire : M. Ragey. Suppléant: M. Maillard. 


VIII. — INSTITUT D'ÉDUCATION PHYSIQUE 


Premier tour (élus): 


Titulaire: Mile Rougier. | Suppléant: M. Guillet. 


IX. — ECOLES NATIONALES DES BEAUX-ARTS 


lremier tour, — Ballottage. 


Deuxième tour : 
Titulaire: M. Bagge. 


|  Suppléant: M. Pideron. 
— 


Titulaires. Suppléants. MM. Urion (Elu). #8 voix., MM. Dupin (élu au pre- 
M. PATTERN 108 voix. | MM. Goldschumidt ...... 496 voix, Gat 
de Vezeaux de La- Polbonowski — PONCIN D — 
127 de Vezeaux de La- Letebvre 5 — Le 
Macabiés Forestier (élu au Esconde (élu au 
German Pa , premier tour)... 2 premier tour)... 1 


Colemer 
Poneelet ......... 
| 
| 
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Ministère du travail. 


26, rue de Lille, Paris. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 janvier 1959: 


Résultat des élections du fer décembre 1958 des représentants 
du personnel au conseil d'administration. 


Page 970, % colonne, nombre de suffrages cbtenus par les diffé- 
rentes listes: 

Liste présentée par la fédération générale des cadres de fonetion- 
naires (CU, G, C.), au lieu de: « 3.083 voix », lire: « 3.085 voix », 


Conseit d'administration de la onisse autonome de retraite 
. des médecins français, 
60, boulevard de Latour-Maubourg, Paris (7). 


COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION À LA SUITE DES ÉLECTIONS 
1958 


(Complément et rectificatif à la liste publiée au Journal officiel 
du 1% novembre 1958.) 


Ont é6lé élus en qualité de suppléants: 


Du professeur Aubertin, le docteur Le Blay, 
Du docteur Besson, le docteur Makaraviez, 


ns lieu de: « docteur Camol », il convient de lire: « docteur 
mo », 


Au lieu de: « docteur Poullard », il convient de lire: « docteur 
Boullard ». 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1909 


Ordre du jour du mercredi 28 janvier 1959, 


A neuf heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Scrulin pour la nomination d'un membre de la commission 
des affaires étrangères, 

2. — Scrutin pour la nomination de cinz membres de la commis- 
sion de la délense nationale et des forces armées. 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
4. — Scrutin pour la norminalion de neuf membres de la commis- 
sion des 0! conslitutionnelles, de la Kgislation et de l'administra- 
tion générale de la République. 
2. — Scrutin pour la nomination de quatre membres de la com- 
mission des affaires culturelles, familiales et sucla:es. 


Modification aux listes tes membres des groupes politiques 
et des formations adminisiratives. 


GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 


(ipparen'és aux termes de l'article {er des règ'es nrovisoires 
de jJonclionnement de l'Assemblée na!ionale.) 


(9 membres au lieu de 8.) 


Ajouter le nom de M. Perrot. 


livences d'importation 


Listes des candidais à l'Assemblée parlementaire européenne 
et à l’Assemblée consultative du Conseil de l'Europe. 


L — ASSEMBLEE PARLEMEXNTAIRE EUROPEENNE 
(16 postes à pourvoir.) 

Candidats (par ordre alphabétique) présentés par les groupes de 
l'union pour la nouvelle République, des indépendants et paysans 
d'action speiale, socialiste et les formations administratives des 
élus d'Algérie et du Sahara d'une part, des non-inscrits d'autre 
part (16 candidats) : 

MM. Azem Omuali, Bègue, Bernasroni, Boscary-Monsservin, Briot 
Darras, Dronet L'Ilermite, Maurice Faure, Filiol, Lagalllarde, Le:en: 
dre, de La Malène, Bertrand Motte, Pevre‘fite, Salado, Vehdroux. 

Candidats isolés (2 candidats.) 

MM. Alduy, Waldeck-Rochet. 


II. — ASSEMBLEE CONSULTATIVE DU CONSEIL DE L'EUROPE 
A. — MEMBRES TITULAIRES 


a) Membres titulaires représentant les départements, 
(11 postes à pourvoir.) 

Candidats (par ordre alphabétique) présentés par les groupes de 
l'union pour la nouvelle République, des indépendants et pay-ans 
d'action sociale, des républicains populaires et du centre démocra- 
tique, socialiste et les formations administratives des élns d'Algé- 
À Sahara d'une part, des non-inscrils d'autre part (11 can- 

ats) : 
MM. Abdesselam, Bourgoin. Arthur Conte, Fouqgnes-Duparc, Guit- 
ton, Junot, Liquard, Mahias, Pf'imlin, Radius, Sourbet, 


Candidats isolé (1 candidat), 
M. François Billoux. 


b) Membre titulaire pris dnns la représentation 
des territoires d'outre-mer. 


(1 poste à pourvoir.) 
Candidat présenté par :es gronpes politiques 
et les formations administratives précités. 
M. Senghor, 


B. — MEMBRES SUPPLÉANTS 
Membres suppléants, représentant les départements. 
(11 postes à pourvoir.) 
Candidats (par ordre alphabétique) présentés par les groupes poli- 
< les formations administratives yprécilés (IL candi- 
ats) : 
MM. de Renouville, Bourgeois, Fulchiron, Legaret, Malleville, 
Michaud, Muller, Pianta, Plazanet, Sahnounj, Albert Sorel, 
Candidat isolé (1 candidat), 
M. Pierre Villon. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs 
(relations commerciales avec l Egypte). 


A dater du présent avis, tes opérations commerciales entre la 
France et l'Egyple sont soumises aux conditions suivantes: 


— Importations: 

L'importatien des cotons égyptiens toutes $oies est régie par l'avis 
aux importateurs des 12-13 juuvier 1959, 

LA cormmissinn des dérogations rommerciales (service financier de 
la D.R.E.E.) statuera sur les cemandes qui pourront lui être N 
sontées concernant l'importation de tous iés autres produits dort 
gine égyptienne. 


A. — Une liaison est établie entre l'exportation de produits fran- 
çais vers l'Egypte et l'importation en France de cotons égyptiens. 
la délivrance des titres d'exportation est subordonnée à la jusli- 


- fication du payement d'importations préalables de coton pour des 


montants équivalents. 

Ces titres seront soumis an visa de la direction des relations 
économiques extérieures (bureau géographique) par’ les Soins de 
l'office des changes. 

B. — Les autorités égyptiennes peuvent, en outre, accorder de* 

produits fraucais selon certaines dispw! 
tions des accords concius entre la France et la République arale 


de 
ns 
es 
re 
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unie le 23 äoût 1958, Par dérogation an régifne général décrit au 
parazraphe IL précédent, les œutorités françaises délivreront dans 
ce cas des litres d'exportation sans liaison avec des importations de 
raduits égyptiens au fur et à mesure de la notification par les 
autontés (gyplennes de la délivrance des licenres d'importation 
en Egypte. Les accords prévoient l'exportation des produits français 
suivants : 

lroduits agricoles e! alimentaires, matières brutes, énergie. 

Produits sidérurgiques. 

Malériel de transport. 

Produits chimiques. 

lroduits pharmaceutiques, 

caoutchouc, matières plastiques, papier et cartons, livres et autres 
produits manufas turés. 


Les titres d'exportalion seront soumis an visa de la D, R. E. E. 


(bureau géographique) par soins de l'office des changes. 


hi. — Les exportateurs sont invités à libeller leurs contrats eom- 
merciaux en frames francais ou dans l'une des monnaies d'un pays 
de la zone dallär ou de la zune de translérabililé. 

Les règlements finaneiers aflérant aux ci-dessus 
cront cflectués conformément aux dispositions de l'avis 6% de 
des changes (Journal cfliciel dn 26 àoût 1958). 

Les fournitures. destinées à l'autorité du Canal de Suez ronltinue- 
rnit à Ctre réglées en monnaies des pays de la zone de transféra- 
bililé. 


Un avis ultérieur précisera aux importateurs de coton les forma- 
lité auxquelles ils cévront se conformer afln sait assurée 
l'exécution de l’arcord sur les transferts du 22 août 1958 (Journal 
ojicel du 26 1:58). 


Avis aux importaleurs de pommes de terre de consommation 
originaires et en provenance de divers 


A compter de la date de l'insertion du présent avis au Journal 
olhicicl, il pourra être procédé à l'importation de pommes de terre 
de consommation (n° ex 07-01 E € et. d du turif douanier) origi- 
poires cl en provenance des pays européens de Ja zone de transfé. 
nbililé (0, E., €. E.) et des pays suivants: Allemagne orientale, 
Hongrie, Pologne, Tchécoslovaquie, Yougosiavie, 

Les importations seront effectuées contre remise aux bureaux de 
douane de certificats d'importation modèle C. 1. élablis en deux 
exemplaires, conformément aux PER prévues par le titre IV 
du chapitre Ir de l'avis n° 483 de l'office des changes en date 
d': 4 janvier 1951. 

indépendamment des indications habituelles, les certificats d’im- 
por'alion devront comporter en caractères très apparents en têle 
de l'imprimé une référence au présent avis 

Les reglements financiers s'éffectueront obligatoirement et exclu- 
sivement selon la procédure décrite an paragraphe 11 de la sec- 
lion du livre -de l'avis ne 483% susvisé, c'est-à-diré après l'im- 
porlalion de la marchandise. Le contingent sera clos le 16 mars 
4, heure de fermeture des bureaux de douane. Aucune marchan- 
ue Ne pourra être dédouanée après cette date, 

Fn ce qui concerne les marchandises woriginaires des pays euro- 
péens de la zone de ‘transférabilité (0. E. C. E.), chaque certificat 
d'importation me pourra comporter qu'un <eul pays d'origine et 
auun seul pays de provenance; l’origine et la provenance peuvent 
ctre dufféréntes. ? 

Pour les marchandises originaires des autres pays cités, elles 

Cevront être originaires et en provenance d'un méine pays et le 
islement devra en être efleciné dans les conditions prévues par 
l'avis de l'ufflce des changes réglementant les relations financières 
avec ehacum doses 14 u 
Elles seront commercialisées aux conditions de prix fixées par 
l'arrclé du 27 janvier 1%59, Les importateurs devront se conformer 
aux instructions éventuellement données par la direction générale 
de; prix relatives aux destinations ou cireuits commerciaux aux- 
#\els seront affectées les pommes de terre importées. 

Il e<t rappelé que les pommes de terre importées devront répon- 
re aux conditions fixées par la réglementation sur la répression 
des fraudes et je contrôle sanitaire des végétaux. 


Avis n° 669 de l'office des changes relatif régime 
des dans la senc frans. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 janvier 1959, page 413%: , 
L — Introduetijon: \ 


Au lieu de: ; 
« Sont abrogés: 


« L'avis ne 436 publié au Journal officiel du 24 décembre 1949 », 

Lire: 

« Sont abrogést 


« L'avis n3 436 publié su Journal officiel du 21 décembre 1949 ». 


LH, — Titre ler, paragraphe 1, À, 5°, alinéa a: 
Au lieu de: 


« a) .. en vue de leur transfert dans les conditions prévues 
au titre 4, 4, et nl) », 
Lire : 


« a) ,.. en vue de lenr transfert dans les conditions prévues 
au titre (88 1, 4, et ». 


Statistique mensuelle du commerce extérieur de la France. 


Rectifilcatif an Journal officier dm 24 janvier 1939: page 125 
Tableau par grandes catégories de marçhandises, importations, mois 
de décembre 1958, quantités en tonnes métriques, colonne « Etran- 
ger », 20e ligne, au lieu de: « 6 680 », lire: « 16.680 ». 

© 


Ministère des travaux publics et des transports. 


Avis aux importateurs de produits de la pêche maritime relatif 
au renouvellement des cartes yrofessionnelles d'importateur au 
titre de l’année 1959. 


» 

Toute carte-professionne:le d’importateur de produits de la pêche 
maritime délivrée antérieurement au janvier doit, 
utilisable, être validée pour compter du 1° janvier 1959, 

La période de validation au titre de l’année 1959 est ouverte à 
compter de la date de publication du présent avis jusqu'au 30 avril 
1959. A l'expiration de ce délai, toute carte non validée ne pourra 
lus être utilisée et devra être renvoyée au secrétariat général à 
l, marine marchande, duection des pêches maritimes, aux fins 
d'annulation. 

Le montant du droit de validation annuelie est de 10.000 F au 
titre de chacune des six catégories de carte (arrêté du 13 mars 
4958). 1 devra être adressé directement au régisseur de recettes 
à la marine marchande, pêches maritimes, 3, place de Fontenoy, 
Paris (7e): 

a) Soit, de préférence, par virement ou versement à son compte 
courant postal ne 9063-97, Paris; 

b) Soil au moyen d'un chèque bancaire barré, tiré à son ordre. 


Dans le premier cas, l'avis de virement postal ou le talon de 


. Mandat-versement devra indiquer la ou les catégories des cartes 


à valider. 
Dans le second cas, le chèque bancaire devra être accompagné 


d'une lettre indiquant la ou les catégories des cartes à valider. 

bès réception des fonds, le régisseur de recelles adressera À 
l'expéditeur un récépissé de versement qui tiendra lieu de bon 
de validation pour ia ou les cartes considérées, 


TARIFICATION DE BASE 
DES TRANSPORTS ROUTIERS DE MARCHANDISES 


Proposition de modification de la tarification 
de base présentée à l'approbation ministérielle. 
(Anplication des. dispositions du dérret me 58-731 du 4 août 1958 
tixant la procédure d'approbation des tarifs de transports publics 
routiers de marchandises.) 


A l'article 4er de l'annexe à l'arrêlé interministériel du 27 octa- 


“bre 1498, remplacer: «est établie à partir d’un prix de base de 


4.600 F par tonne » par: « est établie à partir d'un prix de base de 
4.960 F par tonne », 


26 janvier 199, — Comité national routier. — Proposition du 
21 novembre 158 afférente aux conditions d'application des tarifs 
pour les transports publics routiers de marchandises, (Journal 
ojliciel du 26 novembre 1958.) 
ARE accordée, à titre provisaire, après décision de veto 
du 19 décembre 1958 (Journal officiel du 24 décembre 1958, sous 
les réserves acceptées par le comité national routier qui condui- 
sent à substituer le texte ci-après au texte proposé : 


Conditions d’ des publics routiers 
application | 


Première partie. — CoxprTrioxs GÉNÉRALES 


Chapitre ler, — Généralités: 
Art. ler, — Dispositions générales. 
Art. 2. — Définition des « jours non ouvrables », 
Art, 3. — Définition de l « envoi ». 
Art. 4. — Délimitalion des opérations de transport 
Art. 5. — Soins aux marchandises en cours de transport 
Art. 6. — Régime rapide de transport. 
Art. 7. — Transports à caractère particu!ier. 


Art. 8. — Eliqnetage et conditionnement des marchandises trang 
vortées, 
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Chaaitre 11. — Le contrat de transport. — Formation et modijication. 
Art. 9. — Déclaration d'expédition, — Ricépissé d'expédition. 
Art. 10. — Marchandises soumises à une réglementation 
nistralive particulière, 
Art. 11. — Payement. 


Art. 12. — Modification dun contrat de transport primitif et 
empêchements au transport. 


Art. 13, — Responsabilité. 
Art. 11. — Déelaration de va'eur. 
Chapitre WI. — Délais de transport. — Délais de chargement et de 
déchargement : 
Art. 15. — Pélais de transport. 
Art. 16. — Délais ue chargement <t de déchargement pour 1es 
euvois d'un tonnage supérieur à 3.000 kg. 
Chapitre IV. — Livraison des marchandises : 
Art. 17. — Livraison. 
Art. 18. — Indemnité pour retard à la livraison, 
Art. 19, — Marchandises en souffrance. 


LE 


Chapitre V. — Calcul du pnx de transport: 

Art. 20. — Distance à considérer ponr le calcul &u prix de 
tran:port. 

Art. M. — Poids à considérer pour le caleul du prix de transport. 

Art. Æ. — Condilion de lounage, — Marchandises font le poids 
est iniénieur au exigé par le tarit. 

Art. 2%. — Détermination du prix de transport, 

Ant. M, — À composés de marchandises de natures difé- 
rentes, 

Art. 5. — Envoi agent fait l'objet du choix d'un véhieute déter- 
mine. 

Art. 26. — Arrondissement du prix. 


Chapitre VI. — Dispositions concernant les opérations accessoires ct 
complémentaires : 
Art. 27. — Enregistrement et timbre, 
Art. 3, — Prestations diverses. 


Chapitre VII, — Formatités en douane (réservé). 


Deuxième partie, — PARTICULIÈRES AUX TRANSPORTS SPÉCIA- 
Lists (fMéservé.) 


PREMIERE PARTIE 
Conditions generales. 
CUAPITRE 
GéNÉRALITÉS 
Article 1°, 
Dispositions générales. 


Sous réserve des dispositions du code civil et du code de com- 
mervce qui régissent le contrat de transport, les conditions géné- 
rales ci-après s'appliquent à tous les transports publics routiers 
de marchandises qui font l'objet d'une tarification obiigatoire, à 
moins que des conditions particulières incluses dans Jes tarifs 
opprouvés n'y dérugent explicitement 


Article 2. 
Délinition des « jours non ouvrables », 


Pour l'apnlicalion des tarifs, on entend par « jours non ouvrables » 
les dimanches et les jours de fêtes légales. 


Article 3. 


Définition de l « envoi », 


Le prix de transport est déterminé en particulier par la nature 
et lo poids de l'envoi, conformément aux dispositions du chapitre V. 

L' « envoi » est la quantité de marchandises mise effectivement 
à la disposition d'un transporteur unique ou d'un commissionnaire 
de transport unique dont Île transport est demandé par un même 
expéditeur pour un méme destinataire, et faisant l'objet d'une sente 
déclaration d'expédition et d'un même contrat de transport. Cette 
mise à disposition doit permettre au transporteur et au commis- 
porc de transport l'enlèvement immédiat de l'envoi dans sa 
otalité. 

Lorsque les opérations de chargement doivent être eflectnées 
par un tiers chargeur, l'expéditeur doit, avec toutes les consé- 
quences de droit, avoir oblenu l'accord de ce -tiers sur les moda- 
lités praliqnes selon lesquelies la mise à disposilion de l'envoi 
sera assurée, Mention de ces modalités est portée aux documents 
constatant le contrat de transport. 


Article 4, 
Délumilation des opératwns de transport. 
Les tarifs couvrent les tions de ! À i 
opéra transpor! proprement dites 


Ces opéralions commencent : 

Pour les envois d'un poids au moins 1 à 300 lesq 
font l'objet d'un enlèvement à domicile, l'insiant la 
chandise est chargée sur le véhicnie, la disposition du chargement 
sur le véhicule, l'arrimage et, bêchage du véhi- 
cule restant, avec loules les conséquences droit, à la charge 

es env ‘un ur au moment 
la marchandise eut déponte ou quai du 

Ces opérations finissent : | 

Pour les envois d'un poids au moins à 3.060 
font l'objet d'une livraison à domicile, mornent : 

r les en un poids inférieur à 3.099 mi, sauf slipu- 
lation perticulière, font l'objet d’une livreison au 
de la remise au destinataire après | 

Les opérations accessoires et complémentaires nssurées par le 
transporteur donnent ‘ion À rémunération supplémentaire dans les 
conditions prévues à l'article 28 ci-après. 


Article 5. 
Soins aux marchandises en cours de transport. 
L'obligation pour je transporteur de veiller à Ja conserva!ion 
des marchandises ne s'étend qu'aux soins généraux el vordinaires 
vomnpalubles avec les nécessités dn service. 
Les sains spéciaux demondés au transporteur par l'expéditeur et 
exigés por la mature des marc s ou par lenr fragitité sant 


5 
rémunérés en sus du prix dé transport dans les Conditions pré- 
vues à l’article 38 ci-a 


Article 6. 
Régime rapide de transport. 
L'expéditeur a In possibilité de revendiquer le régime rapide dans 


les conditions fixées jar les tarifs; ce régime comporte des délais 
de transport et de réduits. 


Article 7. 
Transports à caractère particulier, 


a) Matières dangereuses ou infectes. 

Le transport des matières dangereuses ou in'ectes visées à 
l'arrêté du 15 avril doit être eflectué conformément aux pres 
criplions de cet arrêté et des textes st ts. ” 

L'expéditeur doit fournir dans une déclaration d'expédition écrite 
toutes iudications prescrites par l'arrêté susvisé. 11 supporte seul 
les conséquences d'une fausse déclaration ayant vicié le consente- 
dans ce cas, 
pr 


é b) Machines et appareils à moteur. 

L'expéditeur doit procéder à l'immobitisation des organes de com- 
rmande des machines et ces et à moteur remis au transport 
en ordre de marche, de rmanière à rendre impossibie la mise en 
marche du moteur ou le déplacement des organes. 


c) Objets massifs et objets de longueur exceptionnelle. 
Pour l'application des tarifs, on entend par « objet massif » tout 
objet ou colis pesant isolément plus de » tonnes el par « objet de 
Pr exceptionnelle » tout objet dont la longueur excède 
Imètres. 


d) ‘Transports des envois inférieurs à 500 kg pour les marchan- 
dises soumises À la réglementation des transports sous lempé- 
rature dirigée. 

Pour ïes marchandises dont le transport est soumis à la régle- 
mentation concernant les transports sous température dirigée, l'ac- 
ceptation des envois n'excédant 500 kg est-subordonnée à l'uti- 
lisation, sous la responsabilité l'expéditeur, d'emballages réali- 
éant les conditions de température conformes aux prescriptions 
réglementaires. | 


| Etiquelage et conditionnement des marchandises transportées. 

Tout colis doit être muni d’une éliquetle fixée de manière à ne 
voir se détacher en cours de xoule el indiquant en caractère 

ndélébiles et très lisibles: 

Le nom et l'adresse de l'expédi 

Le nom et l'adresse du 


ou | opérations | | ou, 
éventuellement, à les détruire dans les conditions prévues par 
l'arrêté du 15 avril 1945. 
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Toutefois, pour un envoi constitué de plusieurs colis, l’expédi- 
eur peut munir seulement ceux-ci de marques ou de cunire-marques 
si l'un au moins de ces colis est pourvu de l'étiquette prévue au 
paragraphe précédent. 

Le transport de toute marchandise qui, par sa nature ou 5ses 
dimensions, présenterait un danger queiconque pour l'ensemble du 
chargement, ou tout colis fragile insuffisamment emballé, peut être 
refusé au moment de la prise en charge de lu marchandise par le 
transporteur, | 


CHAPITRE H 
LE CONTRAT DE TRANSPORT. — FORMATION ET MODIFICATION. — RESPONSABILITÉ 
Article 9. 


Déclaration d'expédition. — Récépissé d'expédition. 


rour tout envoi, l’expéditeur doit fournir au transporteur ou au 
couHssiunnaire de transport les indications nécessaires pour per- 
meitre l'établiSseinent au récépissé d'expédition et de tous ducu- 
uen.s requis par les dispositions régleimeniares en vigueur. 

ie récépissé d'expédition au moins souche, un 
ex-inp.aire qui est remis à l'expéditeur, deux exermplaires qui accom- 
pagnent le Chargement dont un est remis au deslinataire et l’autre, 
que peut constiluer la souche, demeure enlie les mains du lranspor- 


teur muni de la décharge du destinataire constatant la livraison de 


la marchandise, un exemplaire destiné au contrôle tarifaire. - 

bans le cas d’un envoi ne faisant pas l'objet d'un chargement 
unique, l'expéditeur doit établir une déclaration écrite et si 
pour la totalité de l'envoi. Un récépissé faisant référence à la déela- 
ralion d'expédition devra alors être établi pour chaque chargement 
stinct. 

bans le cas d’un envoi faisant l’objet d’un chargement unique, la 
déclaration d'expédition peut étre faite verbalement. L'expéditeur 
duit alors signer le récépissé d'expédition établi par le transporteur 
el s'assurer que les énonciations portées sur l'exempiaire du 
bissé qui lui est remis sont conformes à sa déclaration. 

-L'expéditeur supporiera les conséquences d’une fausse déclaration 
sur la nature de la marchandise, le poids de celle-ci ou l'absence de 
déclaration ayant eu pour efet, entre autres, de di<simuiler le carac- 
ière dangereux ou frauduleux des marchandises transportées. 


Article 10. 


Marchandises 
soumises à une réglementation administrative particulière. 


En cas d'expédition de marchandises doui le transport est soumis 
à une réglementation administrative particulière telle que régie, 
douane, police, etc., l'expéditeur est tenu de fournir au transporteur 
tous renseignements et documents nécessaires afin déviter tout 
rulard ou empéchement dans le transport. 

Le transporteur n'est pas tenu d'examiner si ces pièces et rensei- 
gnements sont exacts où suffisants. 

L'expédileur ou son ayant droit seul la responsabilité de 
loules les conséquences provenant de déclarations ou documents 
erronés, incomplels ou fournis tardivement. 


Article 11. 
Payement. 


Les envois sont effectués, à la volonté de l'expéditeur, en « port 
di » ou en « pori payé », avec payement au complant. 

Lorsque les délais de payement sont consentis 
lrailes ou autres, les intérêts et agios doivent 
Supplément du prix de transport. 

Le transporter peut exiger l’avanee des frais de. transport, notam- 
ment lorsqu'il £’agit d'envais qui sont sujels à prompte détérioration 
où qui, par leur va'eur minime ou leur nature, ne lui garantissent 
pas suftisamment les frais de transport 

La totalité du prix de transport doit ére acquittée par l'expéditeur 
lorsque le transport est effectué en « port payé », par le destinataire 
i0rsque le transport esi eflectué en « port dû », 


r le moyen de 
tre acquittés en 


Article 12. 


Modification du contrat de transport primitif 
et empéchements au transport. 


a) Les instructions de l’expéditeur ayant pour objet la modification 
du contrat de transport primitif doivent être données an moyen d'un 
Ordre écrit, daté, signé et accompagné, sauf conventions contraires, 
du récépissé d'expédition ; 

.b) Jusqu'eu moment où le destinataire a reçu du transporteur 
l'exemplaire du récépissé accompagnant la marchandise, ou jusqu'au 
moment où le destinataire, après l’arrivée de la marchandise au 
point de destination, a fait valoir ses droits résultant du contrat de 
lransport, l'expéditeur a le droit de disposer de la marchandise. J1 
Peut notamment demander au transporteur d'arrêter le transport, de 
Inoditier le lieu de destination ou demander que la march 
livrée à un autre destinataire. . 


L'exercice de ces droits l'ex 4 
ons suivantes : par l'expéditeur est subordonné aux cordi 


Vue le 


Que le dénneur d’ordre dédommage le transporteur des frais et pré- 
judices qu'entraine l'exécution de cet ordre; 

Que l'exécution ne soit pas de nature à lroubler le cours normal 
de l'exploitation du transporleur; 

Que l'exécution de cet ordre n'ait pas pour effet de diviser l'envoi. 

Dans le cas où l'exécution des ordres donnés est impossible, et 
notamment parce que le nouveau transport obligerait le (ransporteur 
à sortir de la zone d’activité qui lui est reconnue par les autorisa- 
tions réglementaires dont il est muni, le transporteur doit en aviser 
immédiatement l'expéditeur. 

Si le transport est empêché ou interrompu temporairement, il 
appartient au transporteur de décider s’il Convient, dans l'intérêt 
de l'expédition, soit d’acheminer d'office la marchandise par 
d'autres voies ou d’autres moyens, soit de demander des instruc- 
tions à l'expéditeur. 

Si, pour un motif quelconque, l'exécution du transport est ou 
devient impossible, le transporteur est tenu de demander des 
instructions à l'expéditeur. 

Le prix du transport te! qu'il a été initialement déterminé an 
contrat de transport n'est pas modifié, sauf s’il y à parcours sup- 
plémentaire demandé. Dans ce dernier cas, le prix du transport est 
majoré. Le nouveau prix est calculé sur la distance totale obtenue 
en ajoutant la distance correspondant au parcours complémentaire 
à celle du parcours initialement prévu. 

En cas d’immobilisation du véhicule, le transporteur peut perce- 


- voir le droit d'immobiilisation fixé au tarif des opérations accessoires 


et complémeñtaires, 


Article 15. 
Responsabilité. 


a) La prise en chvrge de la marchandise, qui doit s'effectuer 
contre reinise du récépissé par le transporteur, inet en jeu la res- 
ponsabilité de ce dernier. 

L'orsque l'envoi n'a pas fait l’objet d'une déclaration de valeur, 
l'indemnité à verser par le transporteur pour la réparation du 
dommage matériel résuliant de la perte ou de l’avarie ne peut 
ns de maximum stipulé dans le tarif appliqué au transport 
considéré. 

Lorsque l'envoi a fait l’objet d’une déclaration de valeur, confor- 
mémeént aux dispositions de l’article 14 ci-après, le montant de 
l'indemnité à verser par le transporteur ne peut excéder la valeur 
ainsi déclarée. 

L'indemnité à verser par le transporteur comprend en outre, s’il 

a lieu, le prix de transport ainsi que les autres frais encourus à 
’occasion du transport de la marchandise 

Cette indemnité est calculée sur le poids brut manquant. 


b) La responsabilité du transporteur couvre les 
pee roprement dites telles qu'elles sont délimitées à 1lar- 
ER 


Article 44 , 
Déclaration de valeur. 


L'expéditeur a la faculté de faire une déclaration de valeur pour 
les envois d’une valeur supérieure à celle stipulée an tarif appliqué 
au transport en cause. Mention de la somme déclarée est portée 
au récépissé d’expédition. 

Cette - déclaration est obligatoire pour les marchandises suivantes: 
— platine, pierres précieuses, perles fines, titres et papiers de 
valeurs. 

Un droit dont le montant est déterminé par le « Tarif des 0 
rations accessoires et eomplémentaires » est percu, dans tous les 
cas de déclaralion de valeur, en supplément prix de transport. 


CHAPITRE | 
DÉéLAIS DE TRANSPORT. — DÉLAIS DE CHARGEMENT ET DE DÉCHARGEMENT 
Article 13. 
Délais de transport. 


A dé'aut de stipulations contraires mentionnées aux documents 
constatant le contrat de ce ou prévues aux conditions parti- 
culières aux transports spécialisés, les délais de transport, qui cou 
rent à partir de zéro heure du jour qui suit la rernise des marchan- 
dises destinées à un même chargement, sont: 

Pour les envois d'un tonnage supérieur à 3.000 kg: 

En D 6 ordinaire, de un jour franc par fraction indivisible 
de 200 km: 

En régime rapide, les délais sont fixés aux conditions particu- 
lières prévues pour ce régime de transport. 


Pour les envois d’un tonnage inférieur à 3.000 kg, les délais 
ci-dessus sont augmentés de un jour, 


Aux délais ainsi calculés s'ajoutent ceux nécessaires à l’accom- 
plissement des formalités de douane, de police ou de régie et les 
opérations de pesage demandées par l'expéditeur ou le destinataire. 

Les jours non ouvrables ne sont pas compris dans le calcul des 
délais de transport, sauf convention contraire préalable entre Île 
transporteur et l'expéditeur, 

Lorsque le délai de transport total expire entre dix-neuf heures 
et sept heures, la livraison doit être faite au plus tard à sept 
heures s'il s'agit d'un jour ouvrable, à sept heures le premier jour 
ouvrable qui suit dans le cas contraire. 
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Article 16. CHAPITRE V 
Délais de chargement et de déchargement pour les envois CALCUL DU PRIX DE TRANSPORT 
d'un tonnage supérieur à 3.000 kg. Article 20 


A délaut de stlipulations contraires menlionnées aux documents 
constatant le contrat de transport ou prévues aux conditions parti- 
culières des transports spécialisés, les délais impartis au client pour 
eflectuer les opérations de chargement et de déchargement du véhi- 
cule sont déterminés dans lès conditions ci-après : 


Pour ies envois de cinq tonnes et plus: 

Le chargement doit être terminé dans les quatre heures qui sui- 
vent la mise à disposition du véhicule ; 

Le déchargement doit être terminé dans les quatre heures qui 
suivent la mise de ls marchandise à la disposition du destina- 


Pour les envois d'un ténnage inférieur À cinq tonnes et supérieur 
à trois tonnes, les délais ci-dessus sont réduits de moitié. 


Lorsque la mise à disposition du véhicule a en lieu après quinze 
heures pour les envois de cinq tonnes et plus et après dix-sept 
heures pour les envois intérieurs à cinq tonnes, les délais de char- 
ement et de déchargement cessent de courir à partir de dix-neuf 
eures en mème jour jusqu'à sept heures du premier jour ouvrable 
qui suit. 

En cas de dépassement des délais ainsi fixés, le transporteur pourra 
percévoir de l'expéditeur ou du destinataire une taxe d'immobili- 
sation du véhicule don! le montant figure au « Tarif des opérations 
accessoires et complémentaires », 


CHAPITRE IV 
LIVRAISON LES MARCHANDISES 
Article 17. 
Livraison. 


Lorsqu'un chargement prépas à domicile un jour ouvrable n'a 
pu ètre livré par suite de l'absence du destinataire, un avis de 
passage est établi. Dans ce cas, toute nourelle présentation à -domi- 
cile donne lieu à perception de la taxe prévue au « Tarif des opé- 
ralions accessoires el complémentaires », 


Article 18. 
Indemnité pour retard à la livraison. 


Le transporteur n'est responsable, en cas de préjudice prouvé 
eee uu relard à la livraison, qu'à concurrence du prix de 

ansport. 

L'expéditeur a la facullé de demander au transporteur de men- 
tionner aux documents constatant le contrat de transport un intérêt 
spécial à la livraison dans un délai déterminé pour un montant 
supérieur au prix de transport, Cet intérét spécial à la livraison 
donne lieu à perception d'un supplément au prix de transport Axé, 
de gré à gré, entre l'expéditeur et le transporteur. 


Article 19. 
Marchandises en souffrance. 


L'empêchement à la livraison résullant soit du fait du destinataire, 

soit de la marchandise, donne lieu à l'établissement d'un avis de 
souffrance écrit, adressé par le à l'expéditeur, au plus 
tard le lendemain du jour où l'état de souffrance qui s'oppose à la 
remise au destinataire aura été constaté, sauf dispositions contraires 
prévues aux conditions particulières. 
: La marchandise qui a fait Lobjet de l'avis de souffrance reste 
à la disposition du destinataire primitif, dans les conditions du 
droit commun, jusqu'à la réception des instructions nouvelles de 
l'expéditeur par le transporteur ou son préposé au lieu où elle se 
trouve en souffrance. 

Le transporteur peut immédiatement décharger la marchandise 

our le compte de l'expéditeur, En ce cas, le transporteur assume 
a garde de la marchandise, ou la confie à un entrépôt public, ou, 
à défaut, à un tiers dont il est garant. 

Les droits de magasinage ou de stationnement prévus au « Tarif 
des opérations accessoires et complémentaires » sont applicables 
d'office aux envois en souffrance, tant que le contrat de transport 
n'est pas terminé. 

Le transporteur à droit au remboursement des frais résultant des 
ordres de l'expéditeur. 

Sans préjudice du recours aux dispositions de l'article 4106 du 

code de commerce, le transporteur peut, sauf instructions de l'expé- 
diteur dont l'exécution soit: possible, après mise en demeure par 
leltre recommandée et à l'expiration d'un délai de un mois à partir 
+ - ruse, faire procéder à la vente judiciaire de la mar- 
chanadise. 
« Lorsque ja nature ou l'état de la marchandise le justifie, ce 
qui peut être constaté par tous moyens ou lorsque les frais de garde 
sont ho,;s de proportion avec la valeur de la marchandise, celle-ci 
pourra être vendue sans attendre les instructions de l'expéditeur et 
sans respecter le délai de un mois. 

Si la marchandise a été vendue, le produit de la vente, déduction 
faite des frais grevant la marchandise, est remis à la disposition de 
l'ayant droit, Si le produit de la vente est inférieur aux frais 
grevant la marchandise, y compris le prix du transport pour les 
marchandises expédiées en port dû, l'ayant droit esl tenu payer 
la diflérence au transporteur. 


Distance à considérer pour le calcul du prix de transport. 


La distance tarifaire à compter r le caïcul du prix de transport 
est déterminée par le « Tableau des distances tarifaires ». 

Lorsque l'emploi d'un itinéraire particulier est soit imposé jar 
des circonstances auxqueiles ke transporteur est étranger, soit reven- 
diqué par l'expéditeur, le prix de transport Le être calculé d'après 
la distance réellement parcourue par Je véhicule; ce prix ne peut 
en aucun <as être inférieur à celui qui résu:terait de l'utilisation 
de la distance tirée au « Tableau des distances tarifaires », 


Article 21. 
Poids à considérer pour le calcul du prix de transport. 


Sauf dispositions contraires prévues dans les tarifs approuvés, les 
prix de transport, ainsi que les droils ét taxes diverses, sont él:blis 
Sur ù poids réel, emballage compris (poids brut), arrondi aux 10 kg 
supérieurs. 

rsque la marchandise a un poids par mètre cube inférieur au 
poids minhmum indiqué dans je tarif applicable, le poids taxable 
éera déterminé, avant arrondissement, en multip.iant ce poids minj- 
mum par le nombre de mètres cubes occupés par l'envoi. 


Article 2, 


Condition de tonnage. — Marchandises dont le poids est in/érieur 
au minimum exigé par le tarif. 


On entend par « condition de tonnage » le poids minimum exigé 
auquel l'envoi doit satisfaire pour bénéficier d'un prix ou d'un 
barème prévu aux ‘tarifs d'application. 

Lorsque le poids de l'envoi est inférieur au minimum de poids 
exigé pour l'application d'un prix ou d'un barème, le prix de trans- 
ee peut être obtenu, s'il y à avantage pour ie client, sauf indica- 
ions contraires expressément formulées, en appliquant ce prix ou 
ce barème au minimum de poids exigé. 


Article 23. 
Déterminalion du prix de transport. 


Pour l'application des dispositions ci-dessous, le « chargement 
moyen » s'oblient en divisant le poids total de l'envoi par le nombre 
chargements utilisés pour l'enlèvement de l'envoi dans sa tola- 


Le prix de transport de l'envoi est déterminé, lors de la conclusion 
du contrat de transport, d’après le barème prévu pour la condition 
de tonnage inscrite au tarif d'application correspondant au poids 
total de l'envoi dans ies cas ci-après énumérés : 


L. — Pour les envois d'an moins sept tonnes et inférieurs à dix 
tonnes et pour les transports effectués à moins de 300 km: 

Le transporteur étant tenu d'assurer l'enlèvement de la marchan- 
dise en deux chargements au plus dans un délai de quatre jours 
compté à partir du premier chargement. 

IL. — Pour les envois d'au moins dix tonnes: 

Le transporteur étant tenu d'assurer l'enlèvement de la marchan- 
dise en deux chargements au plus dans un délai de six jours compté 
à partir du premier chargement, 

1H. — Quel que soit le tonnage de l'envoi: 

S'il y à avantage pour le client, le transporteur étant tenu d'assurer 
l'enlèvement de la marchandise dans un délai maximum de huit 
jour: compté à partir du premier chargement, et en un nombre 
de chargements tel que le chargement moyen soit au moins égal: 

A la condition de tonnage la plus élevée inscrite au tarif d’appli- 
cation, si celle-ci est inférieure à dix tonnes; 

A dix tonnes, pour les marchandises dont la condition de tonnage 
la plus élevée inscrite au tarif d'application est égale ou supérieure 
à dix tonnes (a). 

Dans tous les cas où les conditions énumérées ci-dessus ne sont 
pas satisfaites, le prix de transport de l'envoi est calculé par 
chargement en fonction du barème prévu pour la condition de ton- 
nage correspondant au poids eflectif de chaque chargement. 


Article 24. 
Envois composés de marchandises de natures différentes. 


Lorsqu'un envoi est sé de marchandises de natures diffé- 
rentes, auxquelles peuvent être app} uées des règles tarifaires diflé- 
rentes, le prix de transport est calculé sur le poids réel de chaque 
marchandise d’après le prix par tonne  …s lui serait applicable si ce 
poids était égal au poids total de l'env 


(a) Lorsque, pour ces marchandises, le chargement moyen est infé- 
rieur à dix tonnes, le barème prévu pour la condition de _ 
correspondant au poids total de l'envoi ne s'applique qu'aux 
chargements égaux ou supérieurs à dix tonnes. 
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s’i a avant ur le client, le prix de transport d’une ou 
composant l'envoi peut être calculé d'après 
es tarifs comportant des conditions de tonnages fs in au poids 
tota: de l'envoi. Dans ce cas, il est ajouté au poids de Ja marchan- 
dise qui domine ou, à égalité de poids, à celni de la marchandise 
qui paye le prix le plus élevé, le poids fletif nécessaire pour atteindre 
ja lus élevée de ces condilions de tonnage. 


Article 25. 
Envois ayant fait l'objet du choix d'un véhicule déterminé. 


ut envoi pour lequel un véhicule déterminé a été revendiqué par 
r'oxpéditeur pt êlre taxé sur un poids égal à la charge utile du 
véhicule revendiqué. 
Tout envoi ur lequel l'usoge exclusif d’un véhicule a été 
demandé doit être taxé sur un poids égal à la charge utile de ce 
véhicule. 


Article 26. 
Arrondissement du prix. 


Le produit des prix et barèmes est arrondi an franc supérieur 
lorsque la fraction décimale alteint 5 décimes, et au franc inférieur 
ionwsqu'elle n'alteint pas 5 décimes. 


CHAPITRE VI 
DISPOSITIONS CONCERNANT LES OPÉRATIONS ACCESSOIRES ET COMPLÉMENTAIRES 
Artice 21. 
Enregistrement et timbre. 


Il est u pour l'enregistrement de l'envoi et l'établissement du 
récépissé d'expédition un droit global fixe prévu au « Tarif des apéra 
lions accessoires et complémentaires ». 

Ce droit, qui comprend ie droit de timbre du contrat de transport, 
est facturé en sus du prix de transport, 


Artic'e 28. 
Prestations diverses. 


Les prestations accessuires qui sont énumérées et définies au 
« Tarif des opérations accessoires et complémentaires » sont facturées 
en supplément du prix du transport. 

Le: opérations complémentaires sont passibles des droits indiqués 
au « Tarif des opérations accessoires et complémentaires ». Ces droits 
sont recouvrés de l'expéditeur pour les envois en port payé, et du 
destinataire pour les envois en port dû. Ils sont facturés avec le 
montant des opérations auxquelles ils se rapportent, en supplément 
du prix de transport. 

Après en avoir eflectué l’encaissement auprès du destinataire lors 
de la livraison, le transporteur rembourse à l’expéditeur ou à la 
personne que celui-ci désigne les sommes mises à la charge de la 
marchandise par l'expéditeur. 

l» payement des summes encaissées à titre de remboursement est 
ellectué suivant la demande lormuiée par l'expéditeur, soit isolément 
pour chaque remboursement, soit périodiquement. 

Toutes les opérations accessoires ou comp:émentaires demandées 
par l'expéditeur et dont la rémunération n'est pas fixée par les tarifs 
sont lacturées en sus du prix du transport et leur montant est arrêté 
de gré à gré. 


CHAPITRE VII 
FORMALITÉS EN DOUANE 
(Réservé.) 


DEUXIEME PARTIE 
Conditions particulières aux transports spécialisés. 


(Réservé.) 
&— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un médecin 
contrôleur départemental contractuel de l’aide sociale. 


Un concours sur titres pour le recrutement d'un médecin contrô- 
kur départemental contractuel de l'aide sociale est ouvert à la 
préfecture du Nord 


Seront admis à concourir les candidats: 


1° Français ou naluralisés Français depuis au moins dix ans et 
lilulaires du diplôme d'Etat de docteur en médecine; 

2° Ayant satisfait aux obligations du service militaire actif ou 
en ayant été définitivement ; 


3° Agés de trente-cinq ans au plus au jour du comcours, cette 
Pmite d'âge élant reculée, le cas échéant, de la durée légae des 
services militaires accomplis et des services TL W valables ou vali- 
dables pour la retraite et d’un an par enfant à charge, sans pou- 
voir dépasser cinquante ans. 

Cette limite + - n'est pas > aux candidatures émanant 
de médecins fonctionnaires de l'Etat ou des départements, en acti- 
vité de service; 

+ N'’exerçant plus la profession médicale ou prenant l'engagement 
de cesser celte activité en cas de nomination; 

5e Ayant exercé ia médecine générale pendant six ans au moins, 
celte durée pouvant être réduite de trois ans pour les candidats 
justifiant du titre d'interne des hôpitaux des villes de faculté, de 
deux ans pour ceux- justifiant du titre d'interne des hôpitaux des 
villes sièges d'école de plein exercice et d’un an pour ceux ayant 
été internes des centres hospitaiierss. 


Les indices de rémunéraMon applicables vont de l'indice net 450 
à l'indice net 580, en six échelons. 

Les inscriptions au concours peuvent être enregistrées dès à pré- 
sent et jusqu'au 15 février 1959, délai de rigueur, à la préfecture 
du Nord, à Lille, 6e division, % bureau. 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis aux 
candidats sur simple demande adressée au service susvisé et accom- 
peagnée d’un timbre pour la réponse. 


Ministère de la construction. 


Avis relatif au prix de vente d'une brochure. 


Un arrêté en date du 19 janvier 1959 a fixé à 300 F le prix de 
vente de la brochure intitulée « Troisième supplément au rapport 
sur l'aménagement de la burance ». 

Celte brochure est en vente au bureau de vente des publications 
du ministère de la construction, 2, rue Gœæthe, 
‘aris (16°), 

Les commandes doivent faire ji’objet d’un payement préalable 
du prix et des frais de port et d'emballage qui s'élèvent à 70 F 
par brochure, soit en numéraire, soit en chèque ou virement au 
comple courant postal Paris 9060-68 (régie de recettes au ministère 
de la construction, rue Gœthe, à Paris). 

line remise de 20 p. 100 est accordée aux libraires patentés, 
éditeurs et administrations. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


- Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 


JeawPauz MARTIN 


COTE DES CHANGES 
En centaines de francs (1). 


Derniers ? Cours limites | Cours extrêmes 
cours 


pratiqués cotés à la Bourse 
Pays. Devise. Parité. par la Banque ds 
8 de France. 27 janvier 1959 
4 0040! Etats-Unis .....11 $ US.A | 493706 | 490 4 9740 49030 ....., . 
5 066 [Canada ........ |... 5 069 5 066 
2 309 | Côte FseSomalis F Djib 2 30281 22%2% 23430 
20145 Mexique ...... 400 pos. | 294085 À... de 


117 440 | Allemagne occid | 100 D Mk |117549 115840 419280 | 4117440 417 425 
18 925 fAutriche ….....| 400 sch | 18 03869 | 18 7025 4102700 | 18020 18915 

0 809 |Beigique ...... 10Fb 9721 1002 08055 08045 

15 {Danemark .....| 1006. d | 74 47703 | 704275 725335 | 71 16 115 
13 1785 |Gde-Bretagne...| 1 liv et | 1382976 | 136220 14 0205 | 43770 1378 

7 806 [Italie [1.000 tire] 7609200) 778595 801610] 780145 7 8040 

6880 [Norvège .......| 10060. n | 091188 | 68055 70 155 68 80 68 78 
130 065 |Pays-Bas ......| 100 |1200226 11279975 4131 0960 | 130045 130 095 
. 16 85 17 5020 | 17 16 1715 


| - . 94 6860 06 1810 | 9480 04 79 
113 745 [Suisse .........| 100Fs. | 1420093 110110 1158:0 | 113740 113 720 


6908 |Tehécoslovaquie.| 100 kes. | 68 57027 | 68 05 69 08 
1635 | Yougoslavie . 100 din 164568 | 16335 1 6580 | ... 
Maroc, ........ 100 F marocaine. 117% 
Tunisie 1 dinar. 7519 


Zone C. Fr. A. 100 F C. 
100 F C. 


4» Ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 4958. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCOURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur 


—— 


TIRAGES FINANCIERS 


ANCIENS ETABLISSEMENTS VILLARD et WEILL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.000 pe FRANCS 
Srèce sociac : A LUNEVILLE 
Registre du commerce n° 57-826. 


Huitième amortissement. 


amorties au tirage du 18 décembre 1958, remboursables au pair 
le ler mars 1959. 

711 à 774 


Les remboursements seront effectués aux caisses de : 


La Société nancéienne de crédit industriel, à Nancy ; 
La Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, à Paris, 


et à celles de leurs succursales et agences. 


TUILERIES et BRIQUETERIES de la MARNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 925.000 F 
R. C.: Reims n° 57-B 291. 


Bons de 500 F 4,50 0/0 (ex 7,50 0/0) émission 1927. 


Quatorzième amortissement (15 décembre 1958), 


Liste numérique des 114 bons 
amortis le 15 décembre 1958 par tirage. 


18 119 121 202 22412992 3.039 3046 30148 3.116 
243 290 291 345 482 13.124 3.199 3.235 3.238 3.247 
528 542 545 576 57713408 3482 3532 3.597 3.646 
656 719 780 965 979 13.667 3.668 3686 3.719 3.744 

1026 1061 14070 1073 1.108 3.919 3.934 4201 4292 4304 
1324 1381 1441 1499 1503|4380 4472 4527 4636 4,682 
1507 1536 1538 1596 1631/4861 4989 5.133 5.155 5.314 
1639 1670 1712 1735 1746)5.316 5332 5.337 5476 5477 
1819 1854 1879 1934 1956/5482 5498 5624 5625 5.648 
1957 2018 2034 2118 2288 )5655 5685 5691 5766 5.774 
2509 2596 2658 2661 2673)5.797 5853 5900 5.928 

2700 2717 2739 2762 2822 


î 


La société a racheté en Bourse 137 
quatorzième amortissement. 

Le remboursement de ces bons sera effectué à la caisse des usines 
de la société, à Champigny, à partir du 15 janvier 1959, nominal et 
prime, au prix de 640 F net pour les titres au porteur, coupons 63-64 
attachés, et pour les titres nominatifs jouissance 15 décembre 1958. 


Duméres des bons sortis ou firoge dy 15 décembre non encore 
présentés au remboursement à 627 F net pour les titres au porteur, 


coupons 
15 décembre 1954. 


619 676 1296 2109 2580 2710 5491 5690 


Numéros des bons sortis au tirage du 15 décembre 1957 et non encore 
coupons pour 

5 décembre 1957. 
72 116 138 189 30112785 2792 2825 2884 2907 
478 495 620 62513022 3.023 3042 3.078 30% 
669 672 689 704 716,3.126 3.127 3.135 3173 3.18 
718 720 746 851 8533250 3.295 3344 3369 32% 
859 1064 1065 1120 12073423 2465 3.913 383%4 3852 

1309 1.340 1347 1.380 15193862 3864 3.889 3911 3947 

1570 1747 1767 1842 1857 | 3985 3999 4000 4320 422% 

1870 1873 1876 1939 2036 | 4341 4350 4473 4627 4772 

2.136 2203 2312 2359 23604903 4950 4969 5.09% 5.119 

2363 2421 2442 2447 2560 15120 5.162 5694 5695 5701 

2.585 2586 2631 2708 2721/5786 5.884 5889 5901 590 


PRODUITS CERAMIQUES de TOURAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 122.896.000 F 
Siècx soctaz : SELLES-SUR-CHER 
Registre du commerce : Romorantin n° 54B 1. 


Obligations de 10.000 F 6 3/4 0/0 1954. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série des 100 obligations amorties au cinquième tirage 
sort du 16 janvier 1959, formant la totalité des titres à cd 4 
au 15 février 1959. Ces titres ge être présentés au rem- 
boursement à partir de cette 10.502 F, prime 
comprise ; 
ations non vu remboursement dont le 


mn s'élevait égale également à 10.502 F. 


ANNÉE 
NUMEROS NUMEROS ,emboursement 
1 à 50 772 à 871 59 


Société Industrielle de Liaisons Electriques 
1, L, E. C) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 665.000.000 DE FRANCS 
Suèce soctaL : 64 bis, RUE DE MONCEAU, À PARIS (8') 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 6916. 


Obligations de 10,000 F 6 3/4 0/0 1950. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 56 obligations amorties au cinquième 
tirage au sort du 9 janvier 1959 formant, avec les 13 titres 


remboursables à 10.000 F; 
rent des obligations non encore présentées au remboursement. 


de de | de 
NUMEROS |, nbour- 


NUMEROS | nbour- NUMEROS | nbour- 


annonces. 
rachetés en Bourse par la société émettrice, la totalité 
l'annuité à amortir au ler février 1959. Ces obligations seront 
Numéros des bons sortis au tirage du 15 décembre 19£6 et non encore 
présentés au remboursement à 640 F net pour les titres au porteur, ET Er ANNÉE 
coupons 59-60 attachés, et pour les titres nominatifs jouissance 
15 décembre 1956. 
217 219 430 742 DIE 3225 3303 3599 3.462 cemeat. cement. sement. 
1 . 571 | 4, 
2628 2702 2703 2906 2974 | 5475 5478 5492 5531 5.781 548 à 596 56 |2063 à 2133 59 |2302 à 232% 58 
2906 2997 3036 3087 3.120 | 5.856 L + 


| 


1959 
1958 
» 
1959 
D 
» 
1958 
1959 


tirage ; 


antérieur et non encore 
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Registre du commerce: Seine 55-B 8120, 


au tirage 


Echéance du 4e février 1959. 
as, les séries sorties an deuxième 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F nominal. 


Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS PE FRANCS 


ettectué 
La liste ci-dessous comprend : 


28 Janvier 1959 


En caractères 


L) Les séries 


remboursées. 


FORGES et ACIERIES de NORD et LORRAINE 


| 
amortissement | 
Deux 
24.020 à 
»4 | à | 
2? 2 à 
24 | à | 
2 24 4 | | 
%4 % à 
2 | à | 
- à M5 | 
- 
| 
à : | 
à 50 | 
: | 
| à 176 | 
| a | 
1 à | 
ä 
| à 20 | 
à 
à 
à 
à 
x % | 10 14 
à | 
| à WU | 
à 
{ à 15 | 
| 36 
71 | à 
| à 
| à 45 | 
2 à 576 | 
21 | à | 
à | 
à 
27 à 
2 à 
| ä 210 
à 26 
à à 
| à 185 
à 
2 2 
a 
2 | 70 
2 | à 880 
à D9: 
= 2 | à 127 
| à 
2 | à 90 
15 
2 | 
Î à 
| à 10 | 
29 15 
29. £ à 545 
°9. à 91 
29. 29 à 745 
29. . à 


1352 
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Mme Schmitt (Raymonde-Anne-Marie), épouse Fasoli, divorcée de 
M. Michel Rosenberg, demeurant 1, avenue Boileau, à la Celle-Saint- 
Cloud (Seine-et-Oise), agissant en qualité de tutrice légale de son 
enfant mineur Rosenberg (Daniel), né le 18 février 1940 à Paris, 
dépose une requête auprès du garde dés sceaux à l'effet de substi- 
tuer au nom patronymique de son enfant celui de Fasoli. 


Mlle Pauline Kadeschabec, née à Avignon le 9 décembre 1938, 
demeurant à Alger, 48, rue disiy, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 


celui de Daumas. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 
99. décembre 198, Déclaration à la préfecture dn Cher. Le Réveil 
musical de Saint-Hilaire-de-Court. But: élude et diffusion de la 
musique instrumentale populaire. Siège sucial: mairie de Saint- 
Hilaire-de-Court. 


G janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Mascara. Anciens 
combaitants-vétérans de 1914-1918, veuves uè guerre, orphelins, 
ascendants de Mascara. But: affirmer les liens de solidarité qui 
unissent tous ses membres en maintenant et en développant entre 
eux un esprit d'amutié et de solidarité agissante; leur prèler assis- 
tance ainsi qu'à leur famille. Siège social: chez le président, 
M. Scipion Razeau, faubourg Isidore, Mascara (département de Mosta- 
ganerm,. 

G janvier 1959. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Ciné- 
Club la Feyrière-Coëtlogon. But: promouvoir, soutenir, favoriser 
toutes initiatives susceptib'es de diffuser la culture cinémalogra- 
phique. Siège social: salle du patronage, rue du Bourg, la Ferrière. 


8 janvier 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Asso- 
Ciation d'éducation populaire et d'entraide de Faramans. ul: édu- 
cation et culture populaires; œuvres parascolaires et postscolaires; 
entraide sociale, Siège social: à la cure de Faramans (Isère). 


40 janvier 1959. Déclaration à ln préfecture de la Marne. Amicale 

des élèves et anciens élèves du cours complémentaire de 
Vertus. but: établir un lien entre les élèves et anc.ens élèves et 
lé cours complémentaire; prolonger l'œuvre scolaire. Siège social: 
ä#, place Saint-Jean-et-des-Ecoles, Vertus, 


12 Janvier 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, L'Ate- 
ler 7. but: représentations théâtrales, conférences, cours, Siège 
social: chez M. Monin (Pierre), président, 7, boulevard de la Répu- 
blique, Cannes (Alpes-Maritimes). 


13 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Union 
régionale d'art photographique Centre-Auvergne. But: liaison entre 
les associations d'amateurs photographes des départements de 
l'Allier, d: l'Ardèche, de l'Aveyron, du Cantal, de la Corrèze, de 
la Creuse, de la Haute-Loire, de la Lozère et du Puy-de-Dôme. Siège 
social: 81, cours Tracy, Cusset (Allier). 


45 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amicale 
laïque de Solliès-Toucas, But: contribuer à l'émancipation intellec- 
tuelle et sociale et à la formalion eivique; par son action, sad 

rolon- 


entend manWester sa fidélité à l'Université de France en 
e gar- 


geant son œuvre dans le même esprit. Siège social: école 
çons de Solliès-Toucas (Var). 


15 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de la Charente, Comité 
. de défense du quartier de la Tourgarnier-Bellevue-Tivoli. but défendre 
les intérêts des habitants du quartier auprès des pouvoirs publics 
en ce qui concerne l'urbanisme, la voirie et l'hygiène en général. 
Siège social: 70, rue de la Tourgarnier, Angouléme, 


15 janvier 1959. Déclaration à la préfecture du Rhône, Les Mamans 
et Amis de l'école maternelle. But: faire de l'école une vraie maison 
de petits enfants, accueillante et joyeuse, en établissant une col- 
laboration plus étroile entre les mamans et les maîtresses; res- 
serrer les liens de solidarité entre les mères de famille. Siège social: 
école maternelle Gabriel-Péri, aux Minguettes, vénissieux. 


15 janvier 1959, Déclaration à la sous-préfecture de  — Amicale 
des sapeurs-pompiers de Saint-Valery-en-Caux. Bul: subvenir aux 


frais des fêtes et concours pour Île perfectionnement et l'instruction 
1 corps. Siège social: mairie de Saint-Valery-en-Caux (Seine-Mari- 
e) 


17 janvier 1959. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Club 
m1 ne. but: organiser pour ses membres les diverses 
formes d'utilisation de leurs loisirs et grouper les audileurs et 
téléspectateurs de radio Europe n° 1 et éventuellement d'autres 
stations ‘de radiodiffusion sonores ou visuelles, Siège social: 8, place 
Gaillurd, Clermont-Ferrand. 


19 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de Blois. Club de la 
ie. But: aide aux malades pendant el.au-de'à de leur lo-pi- 
lalisation. Siège social: château de la Chesnaie, Chailles. 


19 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Cogps- 
rative scolaire de l'école maternelle es-Arnould, Bul : laire 
connaitre et aimer lécole. Siège social: 1, rue de Thil, Reums 


(Marne), 


19 janvier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Thonon. La Clique 


du Lyaud. Bul: développer la musique. Siège social: chez M. Gil- 
bert Dubouloz, le Lyaud (laute-Savo.e). 


20 janvier 1959. Déclaration à la préfecture d'Alger. Club de 14 

générale de l'éducation nationale (M. G. E. N.). Bul: r:5- 
procher les employés de la Mutuelle générale de l'éducation natio- 
hale, ceux de la section départementale d'Alger et ceux du centre 
médical; eréer une salle de gymnastique, de jeux et une biblio- 
thèque. Siège social: 97, boulevard du Télémliy, Alger, 


20 janvier 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Montlucon. 
rs universitaires de l'Allier. But: pratique du camping. Sitse 
social: chez M. Lebret, rue Gustave-Courbet, Montluçon (Allier). 


20 janvier 1959, Déclaration à la préfecture de Ja Loire. Francs et 

Franches Camarades. Bul: offrir aux enfants adolescents des 

ns sains et éducalifs. Siège social: 29, rue Léon-Naulin, Saint- 
ienne. 


20 janvier 1959. Déclaration à la préfecture de Chartres, Société 
amicale des sapeurs-pompiers. but: subvenir aux frais des fête, 
sorties, concours &yant pour but le perfectionnement du corp:. 
Siège social: mairie de. Clévilliers. 


20 janvier 1959, Déclaration à la préfecture de la Loire. 
athlétiques stéphanois. Bul: pratique de l'éduca‘ion physique ct 
des sports. Siège social: 29, rue Léon-Naulin, Saint-Etienne. 


21 janvier 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Libourne, Centre 
de coordination de la jeunesse pour la 1IX° cCirconseri de la 
Gironde. But: coordination des activités des différents mouvements 
et sociét£s de jeunes déjà existants: édification physique et morale 
d'une « maison de jeunes ». Siège social: calé de l'Orient, Libourne 
(Gironde). 

L 


MODIFICATIONS 


28 décembre 1958, Déclaration à la préfecture d'Orléans. L'associr- 


- tion Maisons familiales de France, centre de Meung-sur-Loire, change 
ion des Maisons famil 


son titre, qui devient Assoviat 
à Chaïingy. Siège social: le Bezy, Chaïingy. 


31 décembre 1%8. Déclaration à la préfecture de police. L'assaciation 
Maison des Rocheux change son titre, qui devient Association des 
anciens élèves de l'école Roches et du de Normandie 
(Roches-Normandie). Modification au bul: établir et fortifier les relu- 
lions amicales et les liens de solidarité des anciens élèves de l'écol: 
des Roches et du collège de Normandie entre eux et avec leurs 
écoles. Siège social: 11 bis, rue Leroux, Paris. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1999.) 


10 juillet 1958, Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de la Moselle le 17 janvier 1959.) Union dcs 
fédéralistes polonais en France, section de Thionville. But: organiser, 
tant en France que dans les territoires de l'Union francaise, la 
participation des Polonais à la construction d'un nouvel ordre inter 
national basé sur les principes du fédéralisme et partieulièremert 
à la construction de l'Europe centrale et crientale dans le cadr” 
LE européenne. Siège social: 7, rue de Jemmap::, 
nville. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels 31, quai Voltaire 


